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PRESENTATION DU PROJET ET MOTIVATION 

La commune de Gravelines est située à l’extrême nord du département du Pas-De-Calais, à la limite du département du Nord et en bordure 

de la Manche. Cette commune est à égale distance de Calais et Dunkerque. 

La SAS GAMAJO a en projet le transfert de son implantation commerciale actuelle, Avenue Léon Jouhaux à Gravelines. L’activité 
commerciale ayant évoluée ces dernières années, l’idée de restructurer le site existant a été évoquée mais abandonnée pour des raisons 
de foncier, de proximité d’éléments extérieurs et d’accès. Le transfert de l’activité sur le territoire de la commune a donc été décidé, en 
accord avec les autorités compétentes municipales, communautaires et en concertation avec les services de l’Etat. 

Le site retenu se situe à l’intersection de la départementale 601 au nord et la départementale 11 à l’est, dans une zone à usage mixte dont 

le site actuellement dédiée à l’activité agricole et bordée au sud par le Watergang. Il s’agit d’un des rares fonciers disponibles dans la 

commune capable d’accueillir un tel programme. 

L’idée d’aménager cette zone en entrée de ville nous a conduit à développer le programme suivant : transfert de la surface commerciale 

alimentaire actuelle avec augmentation de la surface de vente, implantation de cellules commerciales venant en accompagnement de 

l’activité de commerce alimentaire, en s’inscrivant dans un secteur composé majoritairement de logements au nord et à l’est et quelques 

activités tertiaires à l’ouest. 

Le principe de composition de cette zone vise à consommer le moins d’espace agricole possible, tout en prenant en compte les contraintes 

économiques et en s’inscrivant dans le contexte urbain d’entrée de ville. Le terrain est situé en contrebas du rond-point servant de diffuseur 

à la RD601. Il pourra s’agir dans le futur d’une véritable entrée de ville. C’est comme tel que ce projet a été abordé. 

Le projet se développera suivant différentes strates :  La première, le long de la RD 601, en recréant un alignement d’arbres en continuité de 

ceux existants à proximité du rond point. Puis la réalisation d’un espace vert entre la voie de circulation publique et le projet. Ensuite, nous 

trouverons le péristyle, couronnant le projet, formant ainsi une canopée avant de rencontrer les façades des différents bâtiments projetés. Et 

enfin, une bande piéton faisant parvis. 

Les bâtiments seront organisés en deux ensembles : la surface alimentaire présentant sa façade parallèle à la RD601 avec une annexe 

dédiée à la restauration et les cellules dans son prolongement, adossés à la RD601.  

A l’occasion du projet, des travaux seront engagés sur le rond point entre la RD 601et la RD 11. Ces travaux font l’objet d’une convention de 

Projet Urbain Partenarial. Les aménagements consistent à élargir les voies de circulation sur et aux abords du rond point, à prolonger le 

réseau d’eaux usées jusqu’au site, à créer l’accès à la parcelle depuis la RD 11, à réimplanter et/ou déplacer les candélabres sur le 

domaine public 
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La surface alimentaire d’une hauteur de 9 mètres à l’acrotère sera implantée au Nord de la parcelle, au plus proche du rond point et sera 

entourée d’un péristyle installé à 6,50 mètres du sol. Les cellules ayant une hauteur moindre de 6,5 mètres à l’acrotère seront ceinturées par 

ce même péristyle blanc. Ces canopées seront soutenus par un alignement de poteaux afin d’apporter une légèreté à ces bâtiments.  

Le traitement des façades participera également à cet effet. La partie haute sera réalisée en polycarbonate ce qui apportera de la lumière 

naturelle dans les magasins par des façades orientées à l’Est principalement. Cette orientation limitera les inconvénients thermiques en été 

tout en conservant les apports lumineux. En soirée, la transparence jouera dans l’autre sens et le bâtiment prendra un aspect totalement 

différent et participera à l’animation de l’entrée de ville par ce signal lumineux particulier. 

Les volumétries des bâtiments seront simples, accompagnées d’auvents ou de péristyles qui accueilleront les clients et adouciront 

visuellement le traitement habituel de ce type de construction. 

Le centre de la composition sera occupé par les espaces réservés au stationnement et aux distributions. Ces espaces seront largement 

entrecoupés de zones vertes paysagères. Elles seront utilisées pour le traitement alternatif des eaux pluviales du projet, tout en présentant un 

aspect soigné qui participera à la qualité de la zone commerciale. 

Le sud de la parcelle restera libre et sera traitée en prairie pour conserver le lien à la nature du site conformément à l’étude Faune Flore 

établi par la société RAINETTE avec maintien des plants d’Ophrys à proximité. Le site sera arboré d’essences locales (Salix alba et Salix Fragilis 

dans les zones humides et d’Alnus Glutinosa, d’Ulmus Glabra et de Quercus Robur sur le parking), et un alignement sera recréé le long de la 

RD 601 composé de Populus Tremula. 

LLEE  PPARTIARTI  DD’A’AMÉNAGEMENTMÉNAGEMENT  

Compte tenu du programme et de la localisation du projet, le parti d’aménagement est celui de concevoir un projet sobre, fonctionnel, 

paysager, support de biodiversité… pour s’inscrire au mieux dans l’environnement. Etabli à la fois le long d’un axe de déplacement 

important, en entrée de ville et en périphérie urbaine, ce projet réserve en effet une place importante à la qualité paysagère et 

environnementale de ses aménagements.  

Ses axes forts sont : 

 un renforcement et une valorisation de l’entrée de ville,       une accessibilité aisée, 

 une architecture qualitative,            un paysagement qualitatif,  

 une gestion alternative des EP,            le développement de la biodiversité, 

 une production et une alimentation en énergies renouvelables. 
 

La surface de vente soumise à autorisation dans ce dossier est de 6 773 m².  
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L’actuel site de l’enseigne Intermarché située sur la RN40 (le Bout des Huttes) à Gravelines dispose d’une surface de vente de 1 076m2 et de 

85 places de stationnement. Devenue trop petite pour faire face à la demande, mais également désuète au regard des normes de sécurité 

actuelles, cette surface de vente nécessite un agrandissement du bâtiment que le site actuel ne peut offrir (contraintes diverses : Présence 
de lignes à haute tension, activités existantes non vendeuses (Renault/Total), avenue Léon Jouhaux…).  

L’objet de la présente demande, dans ce cadre, concerne la création d’un ensemble commercial de 6 773 m² de surface de vente sur la 

commune de Gravelines. Cet ensemble commercial se composera de 2 bâtiments comprenant 5 cellules commerciales et un restaurant.  

Le site choisi pour le projet d’ensemble commercial a plusieurs origines : 

 le zonage du PLU (zone 1AUE) qui permet l’aménagement d’activités économiques à caractère commercial,   

 la pauvreté du foncier disponible sur la commune de Gravelines dû notamment à la présence de nombreux sites industriels ou 

nucléaire qui a très vite orienté le porteur de projet sur ce site.  
 

Le projet présenté prendra ainsi  place sur un espace situé dans le prolongement de l’urbanisation de Gravelines, en entrée Sud-est de la 

commune, le long de la RD601. Il sera localisé sur un foncier dédié aux activités, desservi par un axe structurant et permettra de doter la 

commune d’un équipement commercial adapté, susceptible de fixer les populations locales et de recentrer les consommations sur le 
secteur.  
 

Ce projet a pour enjeu de renforcer le poids économique de Gravelines sur son environnement, la commune étant positionnée entre 2 

espaces de consommation puissants, dotés d’une offre attractive et source d’évasion pour les consommateurs : Calais à l’Ouest et 

Dunkerque à l’Est.  
 

Le projet se veut donc structurant pour le territoire en apportant une diversité et une complémentarité à l’offre existante tout en restant à 

taille humaine.  
 

Il présente plusieurs intérêts : 
 

 - Le projet implanté permettra une dynamisation de l’activité commerciale de Gravelines, pôle intermédiaire du territoire, avec pour 

objectifs de compléter l’offre du secteur en proposant des surfaces commerciales adaptées dans leur format et leurs activités au sein d’une 

architecture de qualité et durable.  
 

 - Les modifications apportées au site n’auront aucun impact sur l’environnement économique local au regard de la programmation 

choisie. En effet,  le projet proposera une offre différenciée à celle déjà existante dans le secteur non alimentaire, en concertation avec la 

municipalité et en respect des études de potentiel effectuées par le cabinet Objectif Ville. Il jouera donc un rôle de complément par 

rapport aux structures en place, tout en dynamisant la concurrence, au profit des consommateurs locaux.  
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Ainsi, le projet répond à une consommation raisonnée des ressources foncières œuvrant pour la promotion d’un développement urbain, de 

qualité dans l’intérêt des équilibres territoriaux. Les enseignes qui intégreront le site répondront aux objectifs suivants : 

  Apporter une diversification de l’offre proposée et un renforcement commercial de la zone dans le respect des documents 

d’urbanisme existants, 

 Etoffer l’attractivité du secteur pour permettre de fixer les populations locales et de limiter les déplacements vers des pôles extérieurs 

(et donc limiter les effets négatifs sur l’environnement par une réduction des déplacements « voiture »), 

 Accompagner les mutations locales et répondre aux attentes des consommateurs dans la programmation de cet ensemble 

commercial, restant à taille humaine, par une recherche de diversité  et de complémentarité avec l’existant, 

  Améliorer la perception du site en valorisant un espace inoccupé par l’implantation de bâtiments modernes, dotés d’une 

architecture et d’un volet paysager de qualité, permettant une bonne transition avec son environnement et faisant office de véritable 

vitrine d’entrée de ville. 
 

Le projet s’insèrera dans une dynamique d’aménagement et de densification d’un espace aujourd’hui inexploité mais dédié au 

développement d’activités. Il participera à la modernisation des espaces commerciaux locaux et renforcera l’attractivité de Gravelines sur 

le tissu local. Il permettra de plus une valorisation de cette espace d’entrée de ville à proximité immédiate d’axes structurants. 

Le rôle commercial de ce secteur en sera renforcé sans remettre en cause les équilibres de l’offre commerciale. Le programme 
d’aménagement présenté s’inscrira donc dans une ambition d’offrir aux habitants de la zone un nouvel espace de consommation et de 

renforcer la place économique de Gravelines en accueillant une mixité de commerces complémentaires. Ce programme, qui œuvre pour 

la promotion d’un développement urbain de qualité, répond donc à une consommation stratégique des ressources foncières et sera un des 

atouts du développement futur au travers : 

  Du niveau des aménagements programmés qui seront, avant tout, un facteur d’affirmation et de dynamisation de cette partie de la 

commune sans risque de déstructuration de l’existant.  

  Du nombre d’emplois créés. En effet, le projet génèrera environ 54 emplois en Equivalent Temps Plein pour les commerces (dont les 
20 existants pour Intermarché) et environ 15 à 20 emplois pour le restaurant de type rapide (en fonction de l’enseigne qui s’implantera). 

  De la recomposition architecturale et paysagère qualitative de cette entrée de commune, donnant une image dynamique de 

l’activité locale. 

  De la prise en compte des critères d’accessibilité : Recherche de fluidité et de confort pour les usagers et prise en compte de 

l’utilisation des modes doux, alternative au système « tout voiture ». 
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CRITERES D’APPRECIATION DE LA DEMANDE 

Les 3 thématiques reprises dans le cadre de l’appréciation d’un projet sont axées sur l’aménagement du territoire, le développement 

durable et la protection du consommateur.  

En ce qui concerne l’aménagement du territoire : 

 Le projet est en phase avec les documents d’urbanisme existants. En effet, il respecte les orientations du SCOT et du PLU : 

  Accessibilité et stationnement : L’accessibilité routière sera adaptée au projet et permettra l’accueil des clients de manière 

confortable sans perturbation sur les flux existants, suite à des aménagements financés par le pétitionnaire. Ces aménagements 

permettront, en effet, de répondre aux exigences de fluidité et d’intégration : élargissement du giratoire RD601, entrées et sorties sur un 

giratoire à créer sur la RD11, parking mutualisé, en grande partie perméable pour répondre à la réglementation, intégration de places 

« covoiturage », « PMR », « Famille » et « dédiées à la recharge des véhicules électriques ».    

L’accessibilité en transports collectifs est aisée via un arrêt de bus situé à environ 150 mètres du site. Cet arrêt sera parfaitement accessibles 

par les voies piétonnes existante. Le pétitionnaire mettra en place tous les aménagements nécessaires et sécuritaires pour un bon accueil 

des clients utilisant les modes doux de déplacement alternatifs : cheminements piétons signifiés par des marquages au sol et/ou utilisation 

de divers matériaux (béton désactivé/Stabilisé) permettant des déplacements aisés depuis la voie publique et sur le parking, emplacements 

dédiés aux deux roues.  

  Renforcement du maillage et respect des équilibre en matière de grande distribution : Le projet consiste au transfert d’une surface 

alimentaire existante et en son amélioration, le magasin actuel n’étant plus adapté à la distribution moderne et aux attentes des 

consommateurs. Associé à l’implantation de moyennes surfaces complémentaires, sur des activités non ou sous représentées sur Gravelines, 

il sera facteur de renforcement commercial et participera à l’objectif de réduction de l’évasion commerciale et fixation des populations 

locales sur le tissu économique local.  

  Impact du projet sur son environnement : Le projet doit créer une véritable vitrine commerciale participant à la dynamique 

économique générale de la commune : 

    Modernisation des structures commerciales existantes pour coller aux attentes des consommateurs locaux et proposer une offre 

augmentant le pouvoir attractif de la commune, 

   Volet architectural et paysager de grande qualité de manière à impacter le plus faiblement possible l’environnement existant 

et à s’insérer au mieux dans le paysage existant, 
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   Choix des enseignes effectué dans un esprit de complémentarité avec le tissu existant et en totale concertation avec les 

partenaires locaux : Renforcement du positionnement d’Intermarché, qui actuellement ne répond plus aux attentes, concept et taille des 

cellules adaptés au commerce de périphérie,  gammes de produits différentes de celles proposés en centre-ville, tout cela dans une 

volonté de fixer les consommateurs locaux au profit du tissu économique. 
 

  Compatibilité avec les documents d’urbanisme : La commune de Gravelines est considérée comme un pôle d’équilibre et zone 

commerciale relais ayant un rayonnement intercommunal. L’objectif du Scot est de maintenir leur rayonnement sur leur bassin de vie 

intercommunal, par un développement en adéquation avec ses caractéristiques urbaines. Le DOO, dans ses prescriptions précise : 

 Prescription 1-A-5-3 « Définir dans les documents d’urbanisme locaux les conditions du développement du commerce suivantes : Dans 

les zones commerciales périphériques : Permettre la réalisation du projet commercial sur le site du Pont de Pierre à Gravelines (projet lié à la 
délocalisation d’un centre commercial existant. » 

Le projet est donc totalement identifié au niveau du Scot et 
répond aux enjeux locaux d’une stabilisation des achats sur la 

commune et d’un renforcement du commerce local pour fixer 

les populations « évasionnistes » en développant une offre 

calibrée et complémentaire de l’offre proposée en cœur de 

ville. 

De plus, il a fait l’objet d’un travail spécifique résumé dans les 

Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU 

(Cf. présentation des OAP ci-contre et page suivante). 

Cette OAP va faire l’objet d’une modification, l’accès depuis 

la RD601 étant impossible, le Plan Local d’Urbanisme 

communautaire indiquant que la RD601 fait l’objet d’une 

servitude EL11 « interdictions d’accès grevant les propriétés 

limitrophes des autoroutes, routes express et déviations 

d’agglomération ». En effet, après consultation et avis des 

services de l’Etat, aucune dérogation n’a été obtenue pour la 

création d’un accès sur la RD601. 
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Le site du projet est intégré dans une zone 1AUEc. La zone AUE 

comprend un sous secteur 1AUEc à l’intérieur duquel les activités 

commerciales et d’hébergement hôtelier sont admises. 

 

L’emprise du projet sera en totale cohérence avec les documents 
d’urbanisme. Il respectera parfaitement les dispositions spécifiques 
liées aux orientations souhaitées et aux dispositions réglementaires 
du zonage actuel.  
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 En ce qui concerne le développement durable : 

 Le pétitionnaire a été très soucieux de réduire les pollutions associées à l’activité créée, à proposer un concept général prenant en 

compte les limitations de dépenses énergétiques et à intégrer au mieux l’ensemble dans son environnement : 

  Chantier à faible nuisance, 

  Traitement des déchets des activités optimisé : Le tri sélectif est prévu pour la phase chantier et pour les magasins qui disposeront en 

interne de lieux de stockage. La gestion des déchets sera optimisée grâce au tri et à la revalorisation de la plus grande partie des déchets. 

  Impacts limités des bâtiments : traitement des nuisances, architecture et aménagements adaptés et favorisant la qualité du cadre 

de vie,  

    Gestion de l’imperméabilisation optimisée : L’ensemble des places de stationnement seront perméables, le dispositif de gestion des 

eaux pluviales sera optimisée, forte végétalisation du site grâce à la conservation d’un espace vert de transition représentant près de 60% 

du foncier. 

  Maîtrise des consommations énergétiques : Respect et dépassement  de la RT 2012 (isolation performante, matériaux réduisant 

l’impact environnemental…), 

  Dispositions générales favorables à la maîtrise des consommations (gabarit des bâtiments optimisés, utilisation de la lumière naturelle 

via les surfaces translucides et des puits de lumière, dispositifs techniques permettant d’atteindre des objectifs élevés en limitation des 

consommations : bardages double peau isolés, vitrages à faible émissivité, renforcement de l’isolation avec traitement des ponts 

thermiques, toiture isolée), 

  Systèmes de production d’énergie choisis pour leur hautes performances et la réduction des consommations : 

   Mise en place de panneaux photovoltaïque en toiture, 

   Chauffage par pompes à chaleur réversibles, 

   Eclairage LED ou T5 à ballasts électroniques, 

   Equipements économes en eau potable…  
 

 Le projet s’insèrera d’une manière harmonieuse dans l’environnement : 

  Architecture cohérente et qualitative (choix des matériaux et couleurs pour une durabilité et une adaptabilité des bâtiments) dans 

le respect de l’environnement existant,  
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  Renforcement et diversification du traitement des espaces libres en zones végétales et espaces plantés favorisant la biodiversité : 

   Plus de 59 % d’espaces verts et 164 arbres de haute tige plantés, 

   Plantations d’essences locales  afin de renforcer la qualité écologique des aménagements et d’intégrer au mieux cet espace 

dans son environnement (traitement très qualitatif et fourni des franges du terrain et des parkings dans le respect d’une étude Faune/flore 

réalisée et d’une étude d’impact). 

 

En ce qui concerne la protection et la satisfaction du consommateur : 
 

  Proposition d’une offre complémentaire permettant la dynamisation concurrence avec les pôles extérieurs tout en respectant les 

équilibres avec le centre-ville au regard des formats présentés  

  Renforcement du pôle de Gravelines permettant une meilleure fixation des populations locales et une diminution des trajets liés à la 

consommation, 

  Adaptation du format du magasin Intermarché, le magasin actuel ne permettant pas de proposer efficacement et 

confortablement le dernier concept enseigne et donc l’ensemble des produits de la marque, 

  Nouveaux équipements et services à destination des consommateurs (restauration, station de lavage et station essence…), 

  Possibilité de se déplacer de manière sécuritaire sur l’ensemble du site sans reprendre sa voiture, ainsi que depuis le quartier Pont de 

Pierre. 
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CHIFFRES CLES 

 Localisation : 

  Croisement RD 601 x RD 11 - 59 820 Gravelines  

 Surface de vente Intermarché  : 2 505 m² (Secteur 1 - Alimentaire).  

 Surface de vente Jardinerie  : 2 428 m² (Secteur 2 - Non alimentaire - Jardinerie) dont 900 m² de vente intérieure, 1 528 m² de vente extérieure.  

 Surface des cellules complémentaires  :    Cellule 1 = 611 m² (Secteur 2 - Non alimentaire), 

          Cellule 2 = 614 m² (Secteur 2 - Non alimentaire), 

          Cellule 3 = 615 m² (Secteur 2 - Non alimentaire).  

 Surface globale du projet soumis à autorisation : 6 773 m² 

 Parking futur :  

  248 places fonctionnant en foisonnement et réparties en 2 ilots : 

   Ilot 1 desservant principalement INTERMARCHE = 162 places de stationnement dont 10 places pour les personnes à mobilité réduite, 10 
places « famille », 16 places dédiées à la recharge des véhicules électriques ou hybrides (dont 4 déjà équipées de bornes et 12 pré cablées) et 8 places 
dédiées au covoiturage/auto partage (dont 2 places dotées d’une borne de recharge pour les véhicules électriques).  
 

   Ilot 2 desservant principalement la Jardinerie et les 3 moyennes surfaces = 86 places de stationnement dont 6 places pour les personnes à 
mobilité réduite (dont 2 places dotées d’une borne de recharge pour les véhicules électriques), et 12 places dédiées à la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides (dont 6 déjà équipées de bornes et 6 pré cablées).  

 

A noter que :  

   L’ensemble des 248 places seront perméables, 

   3 espaces de stationnement pour les deux roues seront mis à disposition des usagers (capacité globale = 48 vélos). 

 Aménagements paysagers :  

  Surfaces des espaces verts « pleine terre » = 35 786 m², soit 59,31% du foncier disponible 

  Nombre d’arbres de haute tige plantés = 164. 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 



 

19 

RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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RESUME SYNTHETIQUE DU PROJET 
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INFORMATIONS RELATIVES  

AU DEMANDEUR ET AU PROJET 

PARTIE I 

DEMANDE DE CREATION  

D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL  
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 

1) Identité du demandeur 

 

2) Qualité du demandeur 

Le présent dossier est déposé par la société SAS GAMAJO qui agit 

en tant que promoteur et propriétaire/futur propriétaire des terrains.  

L’ensemble du courrier doit être adressé à :  

Le demandeur accepte de recevoir par courrier électronique tous 

documents relatifs à cette demande. 

 

- Interlocuteur à contacter dans le cadre du projet 

Afin d’élaborer ce document, la société SAS GAMAJO a mandaté 

la société URBANISTICA, qui reste à disposition pour toute demande 

d’informations complémentaires, et dont les coordonnées sont 

mentionnées ci-contre : 

 

Société URBANISTICA 
À l’attention de Monsieur  FRAPPIER 

16 avenue des Atrébates 

62 000 Arras 

Tél : 06.80.00.74.95 

Mail : fx.frappier@gmail.com 

 

 

 

 

K bis transmis en annexe 

A. LE DEMANDEUR 

Nom SAS GAMAJO 

Forme Juridique Société par Actions Simplifiée  

Capital 2 000 € 

Immatriculation R.C.S. de Boulogne Sur Mer n° 814 930 178  

Activité Location de terrains et d’autres biens 

Adresse du siège social 17, rue de l’Eglise - 62 720 RINXENT 

Président Monsieur Guillaume VERLINGUE 

INTERMARCHE GRAVELINES 
Monsieur Guillaume VERLINGUE 

RN40 - Le Bout des Huttes   

59 820 GRAVELINES 
 

Tel 1 : 03 28 65 28 00 - Tel 2 : 06 76 81 03 39 
 

Mail : verlingue62@aol.com 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

 

Source cartographique : Urbanistica 

1) Localisation du projet 

- Présentation de la ville 

Le site du projet, objet de la présente demande, est localisé sur le territoire de la commune de Gravelines, dans le département du Nord, en 

région Hauts-de-France. La ville fait partie de la Communauté Urbaine de Dunkerque qui regroupe 17 communes et 198 341 habitants 

(Insee 2016).  

Gravelines est une ville au passé riche. Reconnue comme étant une « cité 

fortifiée », elle regorge des nombreuses richesses naturelles, culturelles et 

historiques. Son patrimoine et sa proximité avec l'Angleterre, la Belgique et 

les Pays-Bas participent au tourisme local. La ville est classée parmi les 105 

« plus beaux détours de France ». 

Gravelines est située, à la limite de la Flandre maritime, en bordure de 

la mer du Nord et à l'embouchure de l'Aa, à 18 km à l'ouest de 

Dunkerque, 20 km à l'est de Calais et environ 75 km au nord-ouest de Lille. 

La commune est constituée de quatre lieux : 

• Gravelines centre : c'est le centre-ville ceint par les fortifications 

• Les Huttes : c'est l'ancien petit village de pêcheurs. Il se situe à 1 km du 

centre-ville sur la route de Dunkerque. 

• Petit-Fort-Philippe : petit hameau qui s'est développé au bord du 

chenal, au cours du XIXe siècle. Il se situe à 1 km du centre-ville au bord 

de la mer. C'est aujourd'hui la  station balnéaire de Gravelines. 

• Pont de Pierre : c'est un quartier résidentiel neuf à 1,5 km du centre-ville, 

autrefois parsemé de fermes. 

Carte de localisation de la commune de Gravelines 

au sein du département du Nord 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Présentation de la ville (suite) 

Le territoire communal est bordé la Mer du Nord et par 5 

communes : 

  Grand Fort Philippe à l’Ouest,   

  Saint Folquin au Sud-Ouest,  

  Saint Georges sur l’Aa au Sud,  

  Craywick au Sud Est,  

  Loon Plage à l’Est.  
 

Gravelines est traversée par l'autoroute A16 (Paris-Beauvais-Amiens-
Boulogne-Calais-Dunkerque), qui la dessert par le biais des sorties 51 
et 52. Elle est également à proximité des autoroutes A25 (Dunkerque
-Lille) et A26 (Calais-Arras-Reims-Troyes). 

Au total, la ville accueille plus de 300 entreprises dont :  

  La centrale nucléaire, seconde centrale la plus productive 
d’Europe,  

  L'hébergeur « OVH » qui a implanté en 2013 un centre de 
données, alors le plus grand d'Europe.  

  L'usine « Aluminium Dunkerque », appartenant au groupe 
Rio Tinto Alcan. 

  La ferme aquacole Aquanord, leader français de la 
production de bars et de dorades. 

Contrairement à la majorité des communes, la Ville de Gravelines 

ne dispose pas d’une répartition classique de ses commerces par 

une simple concentration de l’offre commerciale sur le centre-ville 

mais d’une répartition par pôles commerciaux présents sur chaque 

hameau. 

L’armature commerciale de la commune se dispose ainsi : 

- Gravelines-Centre : 55 % de l’offre, 

- Petit Fort Philippe : 25 % de l’offre, 

- Les Huttes : 18 % de l’offre, 

- Le Pont-de-Pierre : 2 % de l’offre. 
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- Localisation du projet sur la commune de Gravelines 

PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Projet 
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- plan de localisation au 1/25000ème 

 

 

PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Projet 

Existant 
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 - Vue aérienne de localisation du projet  

 

 

PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Projet 
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 - Localisation du projet au seins des entités paysagères  

 

 

PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Projet 

le site du projet est plus par�culièrement entouré des secteurs 

urbanis�ques suivants : 

- au Nord et à l’Ouest, l’urbanisme ferme le paysage, 

- au Sud et à l’Est, les terres agricoles ouvrent les paysages. 

Ce(e implanta�on induit des paysages diversifiés ainsi qu’une posi�on 

d’interface sensible pour le site du projet, qui sera prise en compte 

pour les aménagements.  
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

2) Description du projet 

- Adresse 

Le site, objet de la présente demande, se situe au croisement de la RD601 et de la RD11 sur la commune de Gravelines.   

 

- Le projet 

Le projet porte sur la création d’un ensemble commercial de 6 773 m² de surface de vente, comprenant 3 bâtiments, une station service et 

une station de lavage. Le premier bâtiment accueille l’enseigne Intermarché (objet du transfert du supermarché existant avenue Léon 

Jouhaux), le second 4 moyennes surfaces, dont une jardinerie et le troisième une activité de restauration. 

La répartition des surfaces soumises à autorisation sont les suivants : 

 

 

 

 

 

 

- Secteur d’activité et nature de l’activité de la surface Drive : 
 

Le projet correspond à la création d’un ensemble commercial composé de 5 cellules de plus de 300 m² de surface de vente : 
 

  La première, INTERMARCHE, fait partie du secteur 1 « Commerce de détail à prédominance alimentaire » tel que défini à l’article 
R.752-3 du Code du Commerce.  

 

  Les 4 autres feront partie du secteur 2 « Commerce de détail à prédominance non alimentaire » tel que défini à l’article R.752-3 du 
Code du Commerce.  

Surfaces de vente

 Surface Intermarché 2 505 m²

 Surface Jardinerie 2 428 m²

 Surface MS1 611 m²

 Surface MS2 614 m²

 Surface MS3 615 m²

Total Surface de l'ensemble commercial 6 773 m²
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Le parc de stationnement 

Le projet porte sur la création d’un ensemble commercial qui sera doté d’une aire de stationnement composée de 2 îlots, fonctionnant en 
foisonnement.  
 

L’ensemble commercial proposera 248 places de stationnement au total réparties de la manière suivante : 
 

  Ilot 1 desservant principalement INTERMARCHE et le restaurant = 162 places de stationnement dont 10 places pour les personnes à 
mobilité réduite (dont 2 équipées pour la recharge des véhicules électriques), 10 places « famille », 16 places dédiées à la recharge des 
véhicules électriques (dont 4 déjà équipées de bornes et 12 pré cablées) ou hybrides et 8 places dédiées au covoiturage/auto partage 
(dont 2 places dotées d’une borne de recharge pour les véhicules électriques).  
 

  Ilot 2 desservant principalement la jardinerie et les 3 moyennes surfaces = 86 places de stationnement dont 6 places pour les 
personnes à mobilité réduite (dont 2 équipées pour la recharge des véhicules électriques), et 12 places dédiées à la recharge des véhicules 
électriques ou hybrides (dont 6 déjà équipées de bornes et 6 pré cablées).  
 

A noter que l’ensemble des 248 places seront dotées d’un revêtement perméable de type pavés drainant et/ou Evergreen.    
 

De plus, 3 espaces pour les vélos (Un espace de 24 emplacements et 2 espaces de 12 emplacements, soit 48 places pour les deux roues) 
seront positionnés à proximité des entrées des magasins, au niveau du mail piéton longeant les façades principales des futurs bâtiments. Ils 
seront protégés des intempéries via le péristyle mis en place. 
 

 
 

 CCIRCULATIONIRCULATION  PPARKINGARKING  

Le parc de stationnement sera parfaitement dimensionné pour proposer un confort à la clientèle et satisfaire au bon fonctionnement du 

site. Il faut rappeler que cette aire de stationnement, constituée de 2 îlots parfaitement liaisonnés, fonctionnera en foisonnement pour 

l’ensemble des structures composant ce centre commercial. Des traversées sécurisées ainsi que des cheminements piétons signifiés par des 

marquages au sol faciliteront les échanges entre les différents espaces de stationnement. L’organisation des voiries desservant les poches 

de stationnement sera simple et permettra une très bonne fluidité.  

A noter qu’un cheminement piéton, débouchant directement sur le mail du magasin INTERMARCHE, permettra la venue aisée et sécurisée 

des habitants logeant dans la proximité du projet (Entre autre le quartier Pont de Pierre). Il rejoindra un mail piéton qui longera la façade 

principale des bâtiments à construire et liaisonnera les différents commerces.  
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Les activités annexes 

La réalisation du projet s’accompagnera de la création d’activités annexes n’entrant pas dans le champ d’application de la loi.  

En effet, une station service, une station de lavage ainsi qu’un restaurant seront implantés au sein du projet présenté. 

  

Les plans du projet sont transmis en A3 dans la partie « Cartes et plans ». 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

3) Intégration du projet à son environnement 

- Insertion dans l’environnement proche 

Le site accueillant le projet n’est pas intégré dans un ensemble commercial. Il s’implantera au Sud-Est de la commune de Gravelines et sa 

zone proche ne comporte pas de commerces, hormis un dépôt de pain en cœur de lotissement.  

Le projet permettra de renforcer et de maintenir une attraction commerciale sur Gravelines, ainsi que de conserver des habitudes de 

déplacement à l’échelle du territoire. 

Les principales activités les plus proches sont situées dans le centre de Gravelines, situé à environ 1 400 mètres du projet. 

L’environnement du projet sur la zone proche n’est donc composé que d’une surface commerciale d’ultra proximité.  

 

- Les aménagements paysagers en pleine terre du projet 

La surface d’espaces verts représentera 35 786 m², soit 59,31% de l’espace foncier dédié au projet.  

Il sera planté 164 arbres de haute tige. 

Les principaux aménagements concerneront : 

  La création d’une prairie de fauche 

  La création d’un aménagement de type mare 

  La plantation de haies 

  L’implantation de nombreux arbres sur l’ensemble du site et sur l’aire de stationnement de manière à limiter l’impact visuel du projet. 

 

Le détail des aménagements paysagers est transmis dans les pages suivantes. 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Les enjeux paysagers du projet 

Les principaux enjeux paysagers du site sont : 

 assurer le tamponnement paysager de la nouvelle limite urbaine créée, 

 créer et valoriser l’entrée de ville par un projet qualitatif, 

 soigner les abords du réseau viaire tout en assurant la sécurité des déplacements sur celui-ci, 

 concevoir un projet harmonieux et cohérent avec l’environnement existant, 

 adapter chaque entité paysagère à son environnement proche et moins proche,  

 respecter la ligne d’horizon actuelle, 

 constituer un profil intégré.  
 

L’enjeu paysager majeur du projet est celui de garantir son intégration visuelle dans l’environnement direct et de concevoir une qualité 

paysagère des aménagements. Le projet impacte inévitablement le paysage puisqu’il va : 
 

- modifier le profil urbain 

- créer des sous-entités paysagères et de nouvelles séquences paysagères 

- modifier l’entrée de ville 

- changer le caractère des voies sur les portions bâties en donnant un aspect plus urbain.  
 

En termes de paysages et de perspectives visuelles, les impacts du projet sur le site peuvent être qualifiés de : 
 

  Négatifs sur les points suivants : 

   modification du caractère rural du site et du paysage  

   recul de la limite urbaine (déjà en partie effectuée avec les 

habitations présentes le long de la RD11) 

   fermeture partielle d’un paysage actuellement ouvert ; 

resserrement des vues le long des axes RD601 et RD11 à hauteur du site  

  Positifs sur les points suivants : 

   opportunité de renforcer et de qualifier 

l’entrée de ville pressentie à hauteur du giratoire 

   création d’un cadre le long des axes de 

déplacement 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

1 = Sans Imbrica�on 

       Ni chevauchement 

  

2 = Avec Imbrica�on 

       et chevauchement 

1 

2 

Mesures de réduction et de compensation 

Les principales mesures de réduc�on et de compensa�on paysagères nécessitent une réflexion globale du projet. Il ne s’agit pas uniquement d’intervenir sur la trame 

paysagère du projet mais bien sur la concep�on urbanis�que ainsi que sur l’architecture de celui-ci. Ces mesures sont : 

Accompagner : 

Pour pallier au changement des tableaux paysagers et limiter au maximum l’impact visuel néga�f des nouvelles construc�ons, il est nécessaire de concevoir une 

trame paysagère   judicieusement propor�onnée et posi�onnée qui garan�sse à la fois la visibilité des enseignes installées sur le site, l’intégra�on du projet dans le 

paysage et la qualité du paysage créé. En effet, il ne s’agit en aucun cas de cacher le projet derrière une barrière végétale ni d’apercevoir les construc�ons sans aucun 

filtre paysager mais bien d’accompagner, de filtrer, de me(re en scène, de souligner le projet pour garan�r son inscrip�on paysagère. 

Maintenir un profil cohérent : 

Le projet va créer une nouvelle limite urbaine qu’il est indispensable d’intégrer dans le profil existant. La cons�tu�on de façades mêlant le végétal aux masses bâ�es 

telle une imbrica�on judicieuse et dans de justes propor�ons est importante compte tenu des profils observés en phase de diagnos�c. Rappelons que ceux-ci sont 

caractérisés par une importante   présence végétale. Si le par� d’intégra�on n’est pas celui d’apercevoir le projet en totalité, parce qu’il brutaliserait violemment l’en-

vironnement paysager du site, il n’est pas non plus celui de le masquer complètement. L’intégra�on paysagère du projet passe donc par un dosage a(en�f des 

masses bâ�es et végétales à créer non seulement sur les franges du site mais également à l’intérieur de celui-ci. La superposi�on des différents plans par�cipe en 

effet à la cons�tu�on des nouveaux profils et donc de leur intégra�on au sein de l’en�té paysagère. 

  

1 2 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Mesures de réduction et de compensation 
Considérer l’ensemble : 
 

Tout en gardant à l’esprit la meilleure intégra�on possible du projet d’aménagement et de construc�on dans le paysage, le projet se doit d’être la con�nuité du pay-

sage actuel ; en effet, il ne s’agit en aucun cas de « poser » un ensemble commercial au bord des RD601 et RD11 sans même tenir compte des alentours (zones       

agricoles, bâ� résiden�el, vues ouvertes, végéta�on…). 
 

En tenant compte du paysage local, c’est-à-dire un paysage ouvert, la nouvelle trame verte se compose à par�r des composantes paysagères locales (bosquets, arbres 

isolés, rideaux, ….) et s’établit en fonc�on des ouvertures visuelles à préserver. 
 

C’est dans ce(e démarche spécifique que le projet pourra s’insérer dans la structure paysagère en place. 

 

 Concevoir une architecture sobre, de qualité 

 

 Limiter la pale(e chroma�que 

 

 Adapter couleurs, ouvertures, cônes de vision à l’environnement et aux points de vue sur le site en fonc�on de leur sensibilité 

 

 Créa�on d’espaces verts pour renforcer l’esthé�sme et l’image du projet et dans le même temps éviter le ruissellement des eaux pluviales en les infiltrant au 

plus proche de leur point de chute ou en les tamponnant avant filtra�on et rejet dans le milieu naturel 

 

 U�liser essences végétales locales pour plus d’intégra�on paysagère et de bonne adaptabilité aux condi�ons clima�ques et condi�ons pédologiques 

 

 Prévoir une ges�on différenciée des espaces pour développer la biodiversité et protéger l’environnement 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Une réflexion paysagère poussée pour une insertion de qualité 

La commune de Gravelines s’inscrit sur le territoire 

de la Plaine Maritime située le long de la mer du 

Nord entre la côte belge et la Côte d’Opale. 

Le site du projet est entouré des secteurs 

urbanistiques suivants : 

  au Nord et à l’Ouest, l’urbanisme ferme le 
paysage, 

  au Sud et à l’Est, les terres agricoles 
ouvrent les paysages. 
 

Cette implantation induit des paysages diversifiés 

ainsi qu’une position d’interface sensible pour le 

site du projet.  
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

Le site du projet s’implante également le long du tracé franc de la D601 qui assure notamment le contournement de la ville. Cette 
implantation lui confère une configuration quadrilatérale dont un coin dégage une pointe proéminente vers le Nord. Ses limites sont 
représentées par : 

  un nœud routier au Nord. Ici se croisent la D601, la D11 et la rue du Pont de Pierre ; des secteurs d’habitat à densité faible s’insèrent 
entre les tracés viaires ; 

  la D11 à l’Est. Au delà-de cette voie s’implante un urbanisme lâche établi le long de la rue du pont de Pierre. Celui-ci laisse place 
peu à peu au paysage et au territoire agricoles ; 

  un watergang au Sud. Celui-ci limite nettement le site ; au delà de celui-ci des terres agricoles se développent largement vers le sud ; 
  

  la D601 à l’Ouest. Derrière cette voie, quelques constructions (activités et habitat) s’établissent le long de son tracé ; des terres 
agricoles se développent ensuite jusqu’aux franges urbaines proches et premières fortifications historiques.  
 

Ces trois types de limites (viaire, agricole et hydrographique) 

développent et confèrent des interfaces différentes dont la 

sensibilité fluctuera en fonction des perspectives et points 

d’observation relevés sur site. Les axes routiers étant des 

sources indéniables de points de vue sur le site, les deux 

franges de type viaire et la frange « agricole » seront donc des 

limites aisément pénétrables visuellement.  

 

La frange hydrographique est également une limite visuelle 

sensible puisqu’elle ne comporte aucun élément de verticalité 

assurant la filtration des vues depuis le grand paysage, si ce 

n’est la parcelle bâtie et plantée située au Sud-Est du site.  

 

Le Site 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

- Les préconisations écologiques retenues pour le projet 

Les espèces utilisées seront indigènes à la région (c’est-à-dire naturellement présentes, adaptée au climat, à la faune et à la flore qui 

l’entoure - Planter une espèce indigène permet de maintenir les équilibres écosystémiques de la région.). Cette condition est essentielle : 

aucune espèce exotique ne doit être introduite car il existe un réel risque de prolifération de ces espèces ou de pollution génétique. En 

effet, de nombreuses espèces exotiques possèdent un caractère invasif avéré. De même, l’utilisation de taxons ornementaux (taxons 

horticoles) ne doit pas se faire dans les espaces libres du site. Ces végétaux possèdent en réalité un intérêt écologique bien inférieur à celui 

de la flore indigène.  

Les semences (ou individus) utilisés seront de provenance régionale (origine locale certifiée). Une telle précaution est indispensable pour 

limiter le risque, réel, de pollution génétique des populations locales qui risque de provoquer une diminution de leur capacité d’adaptation. 

Les taxons retenus doivent être considérés comme très communs ou communs à l’échelle régionale (statuts définis par le Conservatoire 

Botanique National de Bailleul).  
 

AIDE POUR LE CHOIX DES ESSENCES 
 

Pour les arbres et arbustes 

Pour les espèces arbustives et arborescentes, une liste est fournie par le CBNBl dans son ouvrage « Guide pour l’utilisation d’arbres et 

d’arbustes pour la végétalisation à vocation écologique et paysagère en région Nord-Pas-de-Calais ». Cette liste est proposée par territoires 

phytogéographiques, meilleure façon d’appréhender la distribution des plantes pour proposer des listes d’arbres et d’arbustes possédant les 

meilleurs critères de naturalité au sein de chacun des territoires.   

La liste complète des espèces qui seront plantées au niveau 

des zones de parking et des espaces libres sera soumise à 

l’avis d’un écologue afin de vérifier l’absence d’espèces 

protégées, patrimoniales, exotiques envahissantes. 

Réductions d’impacts associées :  

Le respect de cette charte végétale permettra de limiter le développement voire 

la prolifération des espèces exotiques envahissantes sur le site, de ne pas polluer 

génétiquement les populations locales, etc. tout en augmentant l’intérêt 

écologique du site. Ainsi, il pourra être conservé ou récréé des habitats favorables 

aux espèces locales, et les nuisances sur les écosystèmes voisins seront limitées. 
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- Les détails des aménagements paysagers 

Les mesures d’évitement et de réduction permettent de réduire ou supprimer la plupart des impacts significatifs sur les milieux et espèces 
d’intérêt du site. Par conséquent, il ne nous semble pas pertinent de proposer de mesure de compensation au regard des faibles impacts 
résiduels observés. Nous proposons, par contre, de détailler ici les aménagement envisagées sur la partie non-aménagée au sud de la 
parcelle et les pistes de gestion associées. 
 

L’L’AMÉNAGEMENTAMÉNAGEMENT  

L’aménagement visé sera le plus adapté possible au contexte local. Des réaménagements bien conçus contribueront au développement 
de la biodiversité et offriront des habitats originaux colonisés par des espèces pionnières adaptées ainsi que des zones de refuge pour des 
animaux ou plantes dont certaines en régression. 
 

Création d’une prairie de fauche 

Bien que les habitats détruits soient majoritairement de type culture, il apparait plus intéressant de recréer des habitats de type prairie 

présentant une plus grande valeur écologique. De plus, l’habitat de culture est fortement présent au niveau local et notamment au sud de 

la zone projet alors que l’habitat de prairie est peu représenté. Lorsqu’une bonne gestion est appliquée, les prairies pâturées ou de fauche 

présentent un intérêt élevé pour la faune et la flore.  

Les semences utilisées seront sélectionnées avec soin afin d’éviter l’introduction d’espèces exotiques. 

L’utilisation de semis « prairie fleurie » est à éviter au maximum du fait des pollutions génétiques qu’ils engendrent. Le semis réalisé ne sera 

composé que d’espèces présentes en région, d’origine génétique connue et locale et ne comportera aucune espèce rare. La liste des 

espèces semées sera soumise à un écologue pour validation.  

 

Création d’un aménagement de type mare 

Afin d’améliorer les potentialités du site pour la faune et la flore des milieux humides, un aménagement de type mare sera créé. Il sera un 

habitat de vie et de reproduction notamment pour les amphibiens et l’entomofaune. Les modalités décrites ci-dessous peuvent également 

être appliquées à d’autres aménagements tels que des bassins. 
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La taille, le faciès, les niveaux d’eau, sont autant d’éléments qui favorisent la biodiversité d’une mare. Les caractéristiques suivantes sont les 

plus favorables : profondeur peu élevée au centre (1,5m maximum), pourtour peu profond (0 à 0,3m) et contours irréguliers. Il faut préférer 

une forme plutôt circulaire à une forme trop allongée afin de ralentir le comblement et l’assèchement. De plus, les berges devront être le 

plus sinueuses possible afin de maximiser les potentialités de la mare. Les berges seront profilées en pente douce afin de permettre 

notamment la remontée des amphibiens hors de l’eau et l’installation de ceintures de végétation selon la durée d’inondation. 

Les figures suivantes présentent de manière schématique les éléments favorables à une mare diversifiée. Ces éléments valent pour tout type 

de mares et d’aménagement en eau tels que bassins d’infiltration ou de rétention. 

Formes à éviter et à privilégier pour les mares [1/2] (Source : GTAGZH, 2012)  Formes à éviter et à privilégier pour les mares [2/2] (Source : GTAGZH, 2012)  

Plan de coupe d'une mare idéale (Source : LPO Alsace)  
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Plantation d’une haie 
 
Une haie représente un élément important du réseau écologique. Elle constitue aussi bien un refuge, une zone de reproduction potentielle 
et une source de nourriture pour la faune qu’un élément de fixation du sol, un filtre contre les polluants ainsi qu’une barrière au ruissellement 
et au vent. De plus, c’est un milieu très intéressant pour l’avifaune lorsqu’elle est constituée d’essences à baies. C’est également un réservoir 
d’insectes utiles (faune auxiliaire).  
 
Il sera implanté une haie arbustive, sur tout le périmètre du site et plus particulièrement en limite sud de la zone commerciale, entre celle-ci 
et la zone préservée. Cette localisation permet notamment de constituer un écran visuel et de limiter les perturbations engendrées par les 
activités de la zone commerciale sur ce milieu. Cette mesure vient également apporter une compensation du linéaire de haie détruit au 
nord-est de la zone projet et des arbustes isolés arrachés. Cette localisation permet ainsi de recréer un très large linéaire de haies. 
 
MÉTHODES DE PLANTATION 

Une haie « idéale » d’un point de vue écologique, généralement appelée haie multi-strate ou haie champêtre, comporte 3 strates, soit une 

strate arborée (d’une hauteur supérieure à 4m), une strate arbustive (d’une hauteur comprise entre 1 et 4m) et un cortège d’espèces 

herbacées associées.  

Cet ensemble constitue ainsi un écosystème propre. Les différentes strates et espèces associées permettent une multiplicité des niches 

écologiques, favorisant une amélioration de la diversité écologique de la haie.  

Le schéma de plantation suivant, issu des données des ENRx (Espaces Naturels Régionaux), 
sera suivi.  
 
PÉRIODE ET ESPACEMENT DE PLANTATIONS 

Les plantations d’arbres seront réalisées entre novembre et mars, en dehors des périodes 

de gel ou de pluies abondantes.  

La plantation se fera rapidement afin d’aboutir à une hauteur de haie fonctionnelle le plus 

rapidement possible.  

La plantation des arbustes peut se faire environ tous les 1m. 
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ARBRES TÊTARDS 
 

Il sera intégré des arbres têtards à ces plantations. En effet, ceux-ci constituent 

un habitat de vie et de circulation pour de nombreuses espèces animales. 

Parmi ces espèces, certaines se nourrissent du bois mort. Ce sont les espèces 

saproxyliques qui représentent à elles seules un pan très important de la diversité 

biologique. Le saule est également riche en pollen, nourriture de nombreux 

insectes et le Lierre grimpant, qui se développe fréquemment sur les arbres 

têtards, offre des fruits en hiver.  

Enfin, les troncs creux de ces arbres constituent des milieux refuges uniques et 

habitats privilégiés pour les espèces cavernicoles. Les anfractuosités du tronc 

constituent en effet un abri précieux pour de nombreuses espèces animales. 

Des oiseaux cavernicoles (Rouge-queue à front blanc, Chouette chevêche...) 

s'y installent pour nicher. Les troncs évidés sont souvent le refuge hivernal de 

petits mammifères comme les chauves-souris, le lérot ou les hérissons.  

FORMATION DU TÊTARD 
 

Les arbres têtards sont obtenus par une taille régulière de la tête. La première année de végétation, les bourgeons situés sur la partie 

inférieure de l’arbre (en dessous de la tête) doivent être supprimés. Après la deuxième année de végétation, il faut procéder à un recépage 

total des rejets. 

Dès que l'arbre a atteint un diamètre suffisant, la tige principale doit être coupée en hiver à une hauteur comprise entre 1,60m et 2m et le 

tronc intégralement élagué. Cet élagage doit être répété annuellement pendant les premières années ainsi que l'étêtage tous les 2 à 3 ans 

le temps qu'une “tête” se forme. Les étêtages seront espacés au fur et à mesure que l'arbre grossira.  

PÉRIODE ET ESPACEMENT DE PLANTATIONS 
 

Les plantations seront effectuées à la fin de l’hiver en dehors de périodes de gel ou de pluies abondantes. La plantation d’arbres têtards 

peut se faire environ tous les 10m. 

Schéma de la forma�on d’un arbre têtard : le cas du saule (ENRx 59/62)  
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- La gestion des aménagements paysagers 

Gestion de la prairie 

Deux types de gestion peuvent être appliqués sur la parcelle de prairie. Il s’agit soit d’un pâturage extensif soit d’une fauche tardive 

exportatrice. Il est également possible d’associer les 2 méthodes en délimitant différents secteurs. Quelle que soit la méthode appliquée, la 

fertilisation chimique et l’épandage d’herbicides seront  proscrits pour permettre l’installation d’une intéressante diversité floristique.  

GESTION PAR PÂTURAGE EXTENSIF 

Le principe d’un pâturage extensif est d’appliquer une faible charge en bétail. La pression de pâturage (nombre et type d’animaux à 

l’hectare) devra être adaptée à la prairie en place et pourra varier en fonction de l’évolution du milieu (botanique et faunistique). Au 

regard de la taille de la parcelle, le nombre de bêtes devra être faible et le pâturage mis en place sur une durée de quelques mois par an 

seulement. Les modalités devront être précisées en fonction du type de pâturage choisi (bovin, ovin, caprin, équin). 

Si le pâturage est mis en place, l’aménagement de type mare ainsi que la haie devront faire l’objet d’une mise en protection car le bétail 

abime les berges lorsqu’il y accède pour s’y abreuver et broute les jeunes arbustes pouvant gêner leur développement (étêtage…).  

FAUCHE TARDI-ESTIVALE 

La fauche tardive est un principe essentiel de la gestion différenciée. Une à deux fauches annuelles avec exportation permettent aux 

espèces végétales d’accomplir pleinement leurs cycles biologiques.  

Ce mode de gestion plus extensif, permet l’installation d’une flore moins banale. L’exportation des produits de fauche évite un 

enrichissement du sol, limitant ainsi l’installation de taxons nitrophiles. Cette augmentation de la diversité floristique se répercutera ainsi sur la 

diversité faunistique en attirant bon nombre de représentants de la faune auxiliaire, notamment les insectes pollinisateurs tels que les 

lépidoptères et les hyménoptères, mais également d’autres groupes tels que les orthoptères.  
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Entretien des haies et des arbres têtards 

Le meilleur entretien à mettre en place pour les haies est une gestion par « taille douce ». Cette méthode consiste à supprimer certaines 

parties de la plante afin de favoriser la feuillaison et la fructification. Le principe réside dans une taille plus régulière et moins sévère. Cette 

taille doit également respecter les périodes de sensibilité liées aux cycles de vie des espèces inféodées à ces milieux, elle ne doit donc pas 

se faire au printemps et en été.  

De plus, il est essentiel de ne pas désherber les pieds de haies, afin de ne pas affecter l’équilibre de la haie et ses fonctions, en particulier son 

rôle d’accueil et de nourrissage de la petite faune.  

Le bois des arbres têtards est souvent un terrain privilégié pour le développement de pourritures car les plaies ouvertes favorisent la 

pénétration de l'eau et donc des pourritures. La qualité de la taille est donc importante. Il convient d'orienter l'angle de coupe 

perpendiculairement à l'axe de la tige. On obtiendra ainsi une section ronde. On reconnaît ainsi une taille mal faite à la forme ovale de sa 

section. La période de coupe devra se faire en respectant le cycle biologique des espèces.   

Gestion de l’aménagement de type mare 

Une fois créée, il est important de veiller à l’évolution de la mare et de mettre en place une gestion adaptée (gestion conservatoire) afin de 

garantir son intérêt. D’une manière générale, les interventions seront limitées au maximum. Toutefois, après quelques années, des actions de 

gestion peuvent être nécessaires pour améliorer la fonctionnalité : 

- Curer une partie de la mare (au maximum la moitié), tous les 10 ans environ, si la matière organique au fond est trop importante 

(remise en lumière…) en veillant à préserver les espèces intéressantes (notamment les éventuelles espèces protégées ou 

patrimoniales) ; 

- Réguler certains végétaux (massettes…) si leur développement devient trop important ; 

- Contrôler, limiter voire éradiquer les espèces exotiques envahissantes qui pourraient être observées. 

La période idéale d’intervention est comprise entre début septembre et fin octobre. 
 
A noter que le curage est une opération pouvant être néfaste pour la faune et la flore. Il doit donc être réalisé sur plusieurs années (curage 
de la moitié ou d’un quart de la surface par an) pour ne pas trop porter atteinte à la biodiversité. 
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Limitation/suppression des produits phytosanitaires 

La zone projet est actuellement utilisée pour des cultures intensives avec application d’intrants et de produits phytosanitaires. Ces produits 

sont des sources de pollution pour les zones d’eau libre et pour les milieux voisins (berges, prairies…), il est donc essentiel d’abandonner ce 

genre de pratiques suite à la création de la zone commerciale.  

De plus, ces pesticides présentent des risques avérés pour l’environnement et la santé humaine. En effet, malgré leur efficacité et suite à leur 

large utilisation, ces produits sont loin d’être sans risque car leurs effets ne se limitent malheureusement pas aux parasites ou aux organismes 

visés. Des résidus de pesticides ont été mis en évidence dans de nombreux composants de notre environnement comme l’eau (rivières, 

nappes phréatiques, pluie…), l’air, le sol, mais aussi dans les fruits, légumes, etc…  Ils interviennent physiologiquement notamment en 

perturbant le système nerveux ou endocrinien.  
 

Lutte contre les espèces exotiques envahissantes 

Aucune espèce invasive n’a été recensée sur le site lors des prospections. Cependant, étant donné les remaniements de sol prévus ainsi 

que les déplacements d’engins associés aux travaux, des risques d’apparition de ces espèces existent. Une vigilance sera maintenue sur 

l’éventuelle arrivée de ces espèces et les mesures de lutte spécifique devront être mises en place tout de suite. Cette mesure est donc 

présentée à titre préventif, et apporte les éléments nécessaires à la mise en place d’une lutte adaptée le cas échéant. 

La lutte par des produits chimiques est proscrite car inefficace à long terme et source de pollution. Cette lutte chimique présente de 

nombreux inconvénients du point de vue écologique et entraine bien souvent les résultats inverses de ceux recherchés : 

- Le traitement chimique introduit des substances polluantes dans le milieu aquatique ; 

- Il est impossible de cibler l’intervention uniquement sur la plante à éliminer (la totalité de la flore sera alors touchée) ; 

- En milieu aquatique, les plantes détruites se décomposent sur place avec des risques de désoxygénation de l’eau ; 

- Une fois la végétation détruite, le sol est dénudé. Les graines ou les boutures des plantes invasives trouvent alors là un terrain favorable 

pour se réinstaller sans concurrence. 
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 Département :   Nord 

 Commune :   Gravelines 

 Section :    OB 

 Parcelles :    1341, 3410, 3411, 5062, 5063, 5064, 5065 

 Emprise foncière : 60 336 m² (Hors partie dédiée au giratoire) 

 Date d’édition :   13 mai 2020 

PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 
B. LE PROJET 

4) Conditions de réalisation du projet 

- Historique du projet 

Il s’agit de la première demande d’autorisation qui sera examinée la 

Commission Départementale d’Aménagement Commercial.  

A noter qu’une précédente demande a été déposée en 2018, mais 

n’a pu être instruite, un des accès prévus dans cette demande, sur la 

RD601, ne pouvant être réalisé du fait d’une impossibilité d’accès 

direct. 

 

5) Maitrise du foncier 

- Parcelles concernées par le projet 

Le projet est situé sur les parcelles de terrain cadastrées Section 

OB n° 1341, 3410, 3411, 5062, 5063, 5064, 5065, situées sur la 

commune de Gravelines.  

Attestations transmises en annexe 

 

Par�e dédiée 

au giratoire 

1 193 m² 

SECTION OB 

PARCELLES 1341-3410-3411-5062-5063-5064-5065 

SURFACE TOTALE DU FONCIER 61 529 m² (avec par#e giratoire) 

SURFACE DU FONCIER « PROJET » 60 336 m² 





 

 

PARTIE II 

CARTES ET PLANS 

RELATIFS AU PROJET 

DEMANDE DE CREATION  

D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL  
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EFFETS DU PROJET EN 
MATIÈRE 

PARTIE III 

DEMANDE DE CREATION  

D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL  
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L’implantation du projet a été conçu sur une partie limitée du foncier, dans un soucis de limitation de la consommation d’espace tout en 

respectant la qualité d’aménagement et de confort nécessaire au bon fonctionnement du site. Pour l’édification des bâtiments le 

pétitionnaire a été soucieux de respecter une réelle compacité à travers plusieurs points : 

 > Compacité du volume : Les bâtiments ont été positionnés de manière à structurer de façon rationnelle et économe les différentes 

surfaces de vente et créer un espace de consommation agréable : Deux bâtiments accueillant les différentes enseignes du projet, les 

surfaces respectant les prescriptions locales et venant épouser parfaitement le foncier le long de la RD601. Pour la partie MS non 

alimentaires, elles sont regroupées afin de limiter l’emprise au sol du bâtiment et faciliter les dispositions d’économie d’énergie. Aucune 

surface n’est perdue et chaque m² est utilisé de manière optimale. En effet, tout espace non construit bénéficiera d’aménagements 

paysagers de qualité, dont un large espace Sud effectuant la jonction avec les espaces agricoles existants.  

 > Compacité des zones de livraison : La structure et l’organisation des zones logistiques ont été pensées de manière à limiter leur 

étalement. Pour cela, des cheminements simples sont positionnés sur l’arrière des bâtiments, permettant de desservir les zones dédiées au 

déchargement. Les cisaillements seront limités du fait que les livraisons s’effectueront majoritairement en dehors des heures d’ouverture et 

en tout état de cause, en dehors des heures de pointe.   

 > Réduction du nombre de places de stationnement : L’organisation du site a été pensé de manière à ajuster, en fonction de la taille 

critique, le nombre de stationnement nécessaire. Cette aire de stationnement a donc été adaptée et structurée de façon à réduire son 

étalement, tout en respectant l’idée de confort et de sécurité dans l’accueil des clients. Il faut noter que le parking, qui a été réduit par 

rapport au projet initial, fonctionnera en foisonnement et proposera des cheminements piétons permettant aux clients de se déplacer sur le 

site de manière sécuritaire. 

  > Création de zones perméables et végétalisation réfléchie et qualitative : Le site offrira des aménagements paysagers de qualité et 

adaptés localement. Tout d’abord un vaste espace naturel permettra la bonne insertion du centre avec son environnement Sud. Ensuite, les 

pourtours et le parking seront aménagés et traités harmonieusement. Ils accueilleront de nombreuses plantations diverses, afin de limiter 

l’impact visuel et rendant la perception de l’espace agréable. A noter que la grande majorité des places seront rendues perméables. 

Toutes les mesures seront donc prises pour faciliter l’intégration paysagère du projet et sa cohabitation avec son voisinage. Ainsi, le projet 
présenté répondra à une consommation raisonnée et stratégique des ressources foncières disponibles, très rares sur la commune de 
Gravelines. C’est donc un projet qui œuvre pour l’amélioration d’un développement urbain de qualité dans un soucis d’harmonisation avec 

son environnement. 

A. PRISE EN COMPTE DE L’OBJECTIF DE COMPACITÉ DES BÂTIMENTS ET AIRES DE STATIONNEMENT 
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1) Les flux de véhicules particuliers 

Le pétitionnaire a missionné un bureau d’études pour évaluer l’impact du projet sur les flux. Cette étude trafic a été réalisée en 2 temps par 

la société IRIS Conseil en novembre 2017 et en avril 2019, suite à un changement nécessaire dans les accès au site. 

 

- Les flux de véhicules légers actuels  

 Les comptages automatiques par radar effectués sur les 5 branches d’entrée/

sortie du giratoire RD601 x RD11 mettent en avant les éléments suivants : 

• 8 233 véhicules (TV) dont 3,25% de PL sur la RD601 Sud, tous sens confondus. Les 

trafics sont symétriques dans les deux sens. 

• 7 996 véhicules (TV) dont 3,65% de PL sur la RD11 Sud, tous sens confondus. Le 

trafic entrant sur le giratoire est 13% supérieur au trafic sortant. 

• 7 458 véhicules (TV) dont 3,75% de PL sur la RD601 Nord, tous sens confondus. Le 

trafic sortant sur le giratoire est 47% supérieur au trafic entrant. 

• 5 188 véhicules (TV) dont 2,25% de PL sur la RD11 Nord, tous sens confondus. Les 

trafics sont symétriques dans les deux sens. 

Le comptage directionnel par caméra permet de reconstituer les mouvements sur le giratoire RD11 x RD601 à l’heure de pointe du soir (HPS) 

entre 16h30 et 17h30 (le recueil des données a été effectué entre 16h00 et 18h15). 

On remarque un fort mouvement de filante à l’HPS sur la RD601 Nord (depuis Grande-Synthe) vers la RD601 Sud (vers Calais), avec 512 UVP. 

Les comptages automatiques sur la RD601 montrent une inversion de ce flux le matin, ce qui est caractéristique des flux pendulaires domicile

-travail. On constate également un flux de filante important à l’HPS sur la RD11 dans le sens Sud-Nord (depuis l’A16 et vers Gravelines), avec 

231 UVP (flux travail-domicile) mais aussi dans le sens Nord-Sud (vers A16) avec 225 UVP. Notons aussi le flux de tourne-à-gauche RD11 sud 

(depuis A16) vers RD601 sud (vers Calais), avec 205 UVP à l’HPS. Ce tourne-à-gauche est notamment emprunter par les usagers en travail-

domicile se rendant à l’Ouest de Gravelines. La charge globale du giratoire est modérée avec 1879 UVP en HPS. 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 

1) Les flux de véhicules particuliers 

- Les flux de véhicules légers actuels  

Actuellement, les réserves de capacité pour toutes les branches sont supérieures ou égales à 35%. Le carrefour fonctionne donc 

normalement et peut encore accueillir du trafic supplémentaire. 

Hors, les services gestionnaires de la voirie considèrent qu’une branche fonctionne correctement jusqu’à 15/20% de réserve de capacité, 

entre 10 et 15% des remontées de files temporaires apparaissent, entre 0 et 5% des congestions importantes mais temporaires sont possibles, 

en deçà de 0%, des remontées de files fortes et durables apparaissent. 

On remarque que la branche RD601 Nord n’a que 35% des réserves de capacité, ce qui reste correct mais doit être surveillée. 
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PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

- Les flux de véhicules légers induits par le projet 

La surface actuelle de vente de l'Intermarché (adresse : Le bout des Huttes, RN40, Gravelines) est de 1 076 m², avec environ 85 places de 

parking. Sur le nouvel emplacement, elle passera à 2 505 m² avec un nombre de places de parking clients de 162 emplacements. Ainsi, la 

surface de vente évoluera de 130% et le nombre de place de parking de 90% en phase projet. 

En janvier et février 2015, l'Intermarché actuel a attiré en moyenne 21 744 clients/mois. On considère que le jeudi représente 3,8% des clients 

mensuels, soit 826 clients. L’Heure de Pointe du Soir (HPS) représente 12% des clients journaliers générés, soit 99 clients. 

L’augmentation de la surface de vente de 130% n’implique cependant pas une augmentation de la clientèle de 130%, notamment à cause 

des limites de la zone de chalandise et de la taille du parking. 

On considèrera alors que l’augmentation de la clientèle est 2/3 proportionnelle à l’augmentation de la surface de vente (foisonnement). 

L'Intermarché génèrera ainsi 99 x (1+130%) x 2/3 = 152 clients en entrée et sortie à l’HPS le jeudi. 

On considère que les magasins de moyenne surfaces attireront le même ratio de client en fonction de sa surface (avec un foisonnement de 

30%). Ils attireront donc (611+614+615) x 0,12 x 2/3 x 0,7 = 53 clients nets en entrée/sortie à l’HPS. 

Par expérience, on considère que le ratio surface de vente/client est de 11,5% un jeudi pour un magasin de jardinage type Gamm’Vert. 

L’Heure de Pointe du Soir (HPS) représente 12% des clients journaliers générés. 

La jardinerie générera donc 2428 x 0,115 x 0,12 = 33 clients nets en entrée/sortie à l’HPS 

L’heure de pointe du soir HPS n’est pas une heure de grande fréquentation pour un lieu de restauration. Avec un foisonnement avec 

l’Intermarché de 30%, on considère que le restaurant attirera 25 x 0,7 = 18 nets clients en entrée/sortie à l’HPS 

Pour une station service, on considère qu’une ligne de pompe génère 15 clients maximum en entrée/sortie à l’HPS. Avec un foisonnement 

avec l’Intermarché de 30%, on considère que la station service attirera 15 x 4 x 0,7 = 42 clients nets en entrée/sortie à l’HPS. 
 

Les surfaces de vente ayant évolué légèrement à la baisse entre le projet initial (6 788 m²) et le projet actuel (6 773 m²), nous avons mis à 
jour ces chiffres qui restent d’actualité. Il en est de même pour le parking, revu à la baisse (248 places contre 277 précédemment) sans que 
cela n’impacte le bon fonctionnement du site. 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 

- Les flux de véhicules légers induits par le projet 

En conclusion, on estime que le projet de centre commercial à Gravelines génèrera au maximum : 

 - 298 véhicules en entrée/sortie le jeudi en HPS, 

 - 380 véhicules en entrée/sortie le vendredi en HPS. 

Dans la suite de l’étude, nous utiliserons le trafic généré un vendredi (380 véh/h en HPS) pour dimensionner le giratoire avec les flux du jeudi 

soir. 

Ainsi, pour sécuriser nos conclusions, nous utiliserons la période de trafic routier la plus contrainte et la période de fréquentation du projet la 

plus importante en semaine. 

 

La distribution des flux attirés par le centre commercial a été estimée en fonction de la zone de 

chalandise et des surfaces concernées. 

On remarque que le trafic attiré sera en grande partie local, puisque les communes voisines disposent 

également d’espace commerciaux. 

La zone de chalandise de Gravelines a été divisée en 3 parties en fonction des itinéraires. 

 

La simulation des flux futurs montre que deux branches du giratoire seront fortement impactées : 

- La branche RD601 Nord : 8% de réserve de capacité. La longueur de 

stockage moyenne serait de 5 véhicules à l’HPS. Une solution possible serait 

d’élargir l’entrée sur le giratoire à 2 voies. 

- La branche RD11 Ouest : 16% de réserve de capacité ce qui reste 

acceptable compte tenu des hypothèses très défavorables. 
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PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 

- Les flux de véhicules légers induits par le projet 

Proposition d’optimisation du giratoire existant 

La mise à 2 voies de l’entrée de la RD601 Nord a un impact très positif 

sur la branche, qui remonte à 33% de réserve de capacité ce qui est 

tout à fait acceptable. 

 

 

Conclusions initiales toujours valables pour le projet présenté : 

 Le projet d’extension généra 298 à 380 véhicules/h supplémentaires en HPS le jeudi et le vendredi. 

 - Jeudi soir : 298 véhicules en entrée/sortie du projet.     

 - Vendredi soir : 380 véhicules en entrée/sortie du projet. 

 Actuellement, le giratoire fonctionne bien. La branche RD601 Nord du giratoire possède 35% de réserve de capacité. 

 En phase future, deux branches du giratoire RD201 x RD11 sont impactées : 

 - La branche RD601 Nord : 8% de réserve de capacité.    

 - La branche RD11 Ouest : 16% de réserve de capacité. 

 Le bureau d’étude conseille d’élargir à deux voies l’entrée sur le giratoire de la branche RD601 Nord. Avec un tel aménagement, les 

résultats sont les suivants: 

 - La branche RD601 Nord : 33% de capacité.      

 - La branche RD11 Ouest : 16% de capacité. 

Ces résultats sont acceptables même pour la branche RD11 Ouest à 16% mais en prenant les hypothèses les plus pénalisantes peu 

rencontrées (hypothèses des surfaces commerciales avec capacités parking occupées à 100%). 
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PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 

- Les flux de véhicules légers induits par le projet 

Afin de mettre à jour l’étude réalisée lors du dépôt de la précédente demande (Deux entrées/sorties sur les RD601 et RD11), une étude 

complémentaire permet de valider la mise en place d’un aménagement dans le cadre d’une entrée/sortie unique sur la RD 11. 

Il a été étudié la gestion de cet accès unique via un carrefour à feux ou via un giratoire. 

Suite à une analyse des différents systèmes possibles à mettre en place (Cf. mise à jour de l’étude complète en annexe), le choix s’est porté 

sur l’implantation d’un giratoire sur la RD11. De fait, l’étude montre qu’avec cette solution, Les réserves de capacité du carrefour giratoire 

projeté sont très satisfaisantes avec des valeurs largement supérieures à 25%. La branche indiquant la RC la moins élevée est la RD11 SUD 

avec 61.4% de réserve. Ce résultat exprime un bon fonctionnement du carrefour et permettra l’écoulement d’une éventuelle évolution de 

trafic. 
 

Conclusions finales pour l’accessibilité au site depuis la RD11 uniquement : 

Suite à l’impossibilité de raccordement sur la RD601, le report du trafic généré par le centre commercial sur un accès par la RD11 a été 

étudié. Le trafic généré a été redistribué et les vérifications capacitaires ont été menées pour : 

 - le carrefour giratoire existant RD601-RD11 

 - une proposition de carrefour de raccordement sur la RD11 géré par SLT 

 - une proposition de carrefour giratoire sur la RD11 (proposition retenue dans le cadre du projet) 

Concernant le carrefour existant RD601 # RD11, les conclusions de l’étude sont similaires à l’étude initiale. La modification à apporter au 

giratoire porte sur la branche RD601 nord par le passage 1 voie à 2 voies d’entrée. 

Concernant la proposition de carrefour à feux comme solution de raccordement sur la RD11, le bon fonctionnement du carrefour serait 

conditionné par la mise en œuvre d’un plan feux adéquat tel qu’indiqué dans le présent rapport, accompagné par une voie directe de 

TAD et/ou accès direct en amont du carrefour (Choix non retenu). 

La vérification du carrefour giratoire proposé et retenu pour le projet a donné des résultats capacitaires très satisfaisants qui permettront 
l’écoulement d’une éventuelle évolution de trafic. 
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1) Les flux de véhicules de livraison 

- Un flux de véhicules limité 

Le site sera accessible directement depuis la RD11 comme pour les véhicules légers. Les livraisons auront lieu de la manière suivante :  

 - Pour la jardinerie, 1 fois par semaine avec des véhicules de type semi remorques et 2 fois par semaine avec des véhicules de type 

porteurs.  

 - Pour les 3 autres moyennes surfaces, elles auront lieu 2 fois par semaine avec des véhicules de type petits porteurs ou camionnettes.  

 - Pour le magasin Intermarché, la fréquence et le type des livraisons seront les suivants : 

♦ 4 à 5 camions (semi remorque) pour les produits secs par semaine, 

♦ 12 camion (semi remorque) pour les produits frais par semaine, 

♦ 3 camion (Porteur) pour les produits de boucherie par semaine, 

♦ 6 camionnettes par semaine pour les volailles, 

♦ 8 à 12 porteurs de marchandises diverses supplémentaires par semaine. 
 

Au regard des trafics actuels en poids lourds, du bon dimensionnement des voiries et des aménagements existants et à venir, le surplus de 
véhicules de livraison, soit 8 à 10 camions par jour au maximum, ne perturbera pas les axes limitrophes du projet.  
 
 

- LES MESURES PRÉVUES POUR ASSURER LA FLUIDITÉ ET LA SÉCURITÉ DE LA CIRCULATION DES VÉHICULES DE LIVRAISONS :  
 

  Les livraisons s’effectuent par les aires spécifiques situées sur l’arrière des bâtiments, sur des espaces sécurisés, interdits au public et 
adaptés afin de faciliter la manutention. 
 

  

C. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES DE LIVRAISON 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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  Les livraisons s’effectueront en période de fermeture des magasins ou en période creuse de fréquentation ce qui limitera fortement 

les risques de cisaillement et accidentogènes. Pour Intermarché, on distingue deux types de livraison : 

  - Les livreurs du Groupe INTERMARCHE : Les véhicules de livraison du groupe INTERMARCHE interviendront en majorité pendant les 

heures de fermeture du site et voir la nuit. Le site n’étant pas en prise direct avec des logements, cela n’occasionnera aucune nuisance.  

  - Les livraisons des personnes extérieures au Groupe INTERMARCHE : Le livreur se présente au niveau du portail, entre 6 et 11h 

uniquement.  

  Le tracé de la trame viaire se veut pertinent et 

sécurisé pour chaque type d’usage (VL, PL et modes 

doux) et les accès PL seront sécurisés et au maximum 

dissociés des autres modes de transport. Dans ce cadre, 

la fréquence et le type des livraisons supplémentaires 

n’est pas de nature à perturber le fonctionnement 

global du site. En effet, les axes routiers sont déjà 

dimensionnés pour accueillir ce type de véhicules, dont 

la RD601 classée à grande circulation. 
 

  les livraisons s’effectueront moteur à l’arrêt pour 
limiter les nuisances acoustiques.  

 

- Description du cheminement des véhicules de 

livraison pour accéder au projet 

Ci contre, le cheminement des véhicules de livraison. 

C. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES DE LIVRAISON 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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1) Les arrêts proches de moyens de transports collectifs 

Comme nous l’avons vu précédemment, le site est desservi par le réseau de transports 

« DK’Bus » via la ligne 23 du réseau au niveau de l’arrêt « Pont de Pierre », situé à environ 150 

m du site (environ 2 mn à pied). 

 

 

D. DESSERTE EN TRANSPORTS COLLECTIFS 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Projet 
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1) Les arrêts proches de moyens de transports collectifs 

 

 

 

 

D. DESSERTE EN TRANSPORTS COLLECTIFS 

 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Projet 
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1) Les arrêts proches de moyens de transports collectifs 

Il y aura une modification importante dans la desserte des transports en commun suite au projet. En effet, la ligne 22, bénéficiant d’une 

fréquence plus élevée (un bus toutes les 30 mn), sera prolongée jusqu’à l’arrêt « Pont de Pierre », ce qui favorisera la fréquentation du site 

via ce mode de transport et intégrera plus fortement le projet dans le réseau de transports en commun local. 

 

 

D. DESSERTE EN TRANSPORTS COLLECTIFS 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Projet 

Prolonga	on ligne 22 vers arrêt Point de Pierre 
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2) Fréquence et amplitude horaire à l’arrêt concerné par le projet 

D. DESSERTE EN TRANSPORTS COLLECTIFS 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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2) Fréquence et amplitude horaire à l’arrêt concerné par le projet 

D. DESSERTE EN TRANSPORTS COLLECTIFS 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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DÉPLACEMENTS « PIÉTONS - CYCLISTES » : 

Les cyclistes et les piétons auront la possibilité de venir sur le site via les liaisons existantes et à venir détaillées précédemment dans ce 

dossier. Pour la clientèle se rendant à pied au centre commercial (principalement les habitants des quartiers voisins), la zone est limitée à un 

temps de parcours estimé à 10-15 minutes au maximum, ce qui correspond à un périmètre approximatif de 600 à 800 mètres autour du 

projet. Pour les cyclistes, qui bénéficient d’aménagements dédiés dans l’environnement du projet, l’accès au centre commercial sera aisé 

depuis une zone plus étendue que la zone piétonne. Ainsi, on estime que le temps de trajet se limite à 10-12 minutes environ et 

approximativement 2 kilomètres jusqu’au projet.  

Dans ce cadre, la population des sous zones susceptible de venir en modes doux sur le projet représente environ 22% de la zone de 

chalandise (correspondant aux habitants des quartiers et zones délimitées). Au niveau du projet, nous estimons que la fréquentation en 

mode doux sera d’environ 10 % (4% piétonne et 6% cycliste).  

DÉPLACEMENTS « TRANSPORTS EN COMMUN » : 

La zone théorique « transport en commun » correspond au tracé des lignes du réseau de bus qui desserviront l’ensemble commercial via 

l’arrêt « Pont de Pierre ». A noter qu’il existe des possibilités de rejoindre les autres lignes du réseau existant, mais, au regard des temps de 

déplacement constatés, des contraintes de changements à effectuer et de l’offre existante sur le territoire, nous estimons que la 

fréquentation via ce mode de transport  sera limitée à la zone présentée dans les pages suivantes.  

Dans ce cadre, la population de la sous zone transport en commun susceptible de venir sur le projet représente environ 48 % de la zone de 

chalandise. Au niveau du projet, nous estimons que la fréquentation en transport en commun sera d’environ 6 %. 

 Un total de 16 % de clients est susceptible d’utiliser des modes de déplacement doux autres que la voiture. 

DÉPLACEMENTS « VOITURES » : 

Le réseau routier existant rend l’accès au site aisé et sécurisé depuis l’ensemble des quartiers et communes de la zone de chalandise.  Nous 

estimons que le site sera fréquenté par 84 % de clients utilisant l’automobile. Il faut noter que dans le cadre de l’optimisation des 
déplacements, et au regard de l’emplacement géographique de l’ensemble commercial, à proximité d’un axe structurant, le pétitionnaire 
mettra à disposition des habitants, 8 places dédiées au covoiturage.  

E. ANALYSE PRÉVISIONELLE DES FLUX DE DÉPLACEMENTS DANS LA ZONE DE CHALANDISE 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 



 

87 

E. ANALYSE PRÉVISIONELLE DES FLUX DE DÉPLACEMENTS DANS LA ZONE DE CHALANDISE 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Accessibilité piétonne 

Projet 

Projet 

Accessibilité vélos 
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E. ANALYSE PRÉVISIONELLE DES FLUX DE DÉPLACEMENTS DANS LA ZONE DE CHALANDISE 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Projet 

ZONE THEORIQUE « T
�����
�� �� ������ » 
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1) Présentation des aménagements projetés 

La réalisation de l’opération nécessitera quelques modifications de la desserte du site : 
 

 1 - Il sera nécessaire d’adapter, aux flux automobiles générés, le giratoire RD601 par un élargissement et une modification de l’une des 

branches de ce rond-point.  

 2 - Il sera effectué des travaux de sécurisation des axes RD11/RD601 liés à l’augmentation des flux de véhicules induits par l’opération, 

ainsi que des travaux d’éclairage public sur ces 12 axes. 

 3 - Il sera édifié un nouveau giratoire sur la RD11 pour l’accès sécurisé au site. 

Dans ce cadre, un PUP (Projet Urbain Partenarial) a été mis en place. La convention PUP est jointe en annexe du dossier. 

 

 

 

F. LES AMÉNAGEMENTS ENVISAGÉS DE LA DESSERTE DU PROJET 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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Dans le cadre de ce projet, le devenir du site existant a été étudié en accord 

avec la Mairie.  

Le site, et cela afin de conserver une offre alimentaire différenciée sur le 

quartier « Les Huttes », sera réaménagé pour accueillir une surface 

alimentaire. 

Soit Monsieur VERLINGUE, actuel exploitant, trouve un repreneur (courriers 

d’intention des enseignes LIDL et ALDI), soit il exploitera lui-même cette 

surface mais sous l’enseigne NETTO, ce qui sera complémentaire et sans 

impact sur l’existant.   

G. LES MESURES PRISES POUR LE DEVENIR DU SITE EXISTANT 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Fait le 29/06/2020 à Gravelines 
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G. LES MESURES PRISES POUR LE DEVENIR DU SITE EXISTANT 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
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Le projet nécessitera des aménagements routier sur la RD11 (giratoire à construire), sur le rond-point RD 601 (élargissement et 

aménagement d’une insertion plus grande) et des travaux de sécurisation sur les 2 axes. 

Ces aménagements et travaux font l’objet d’une convention PUP - Projet Urbain Partenarial (Convention transmise en annexe de 
ce dossier). 

Dans ce cadre, une partie des aménagements seront pris en charge par le pétitionnaire.  

Le plan de financement se résume ainsi : 

PARTIE III / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

H. LES COÛTS INDIRECTS SUPPORTÉS PAR LA COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE NOTAMENT D’INFRASTRUCTURES ET 
DE TRANSPORT 
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PARTIE IV 
EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE 

DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

DEMANDE DE CREATION  

D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL  
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Intermarché… Le co-développement durable  

 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 

Les engagements sont détaillés en annexe du dossier. 
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Dans un commerce, les consommations énergétiques sont plus 

importantes que la moyenne des consommations des bâtiments 

tertiaires, notamment à cause des particularités du secteur : mise en 

valeur des produits par l’éclairage, fréquence d’ouverture des portes 

d’accès, nécessité de climatiser pour le confort de la clientèle,…. 

Les principaux postes de consommations énergétiques d’un point de 

vente sont souvent par ordre d’importance l’éclairage, la 

climatisation et le chauffage. L’éclairage occupe généralement le 

quart des consommations énergétiques alors que la climatisation et le 

chauffage représente 13% et 12% des consommations totales. 

La qualité de l’air intérieur est également une problématique, 

renforcée aujourd’hui par l’arrivée de l’immobilier neuf avec des 

exigences d’étanchéité à l’air. Cela rend encore plus sensible la 

question des polluants et de leur évacuation. 

 

Le projet prévoit d’apporter une réponse forte aux problématiques 

énergétiques en recherchant le meilleur compromis entre confort des 

utilisateurs, coût de construction et d’exploitation et consommations 

énergétiques (Tableau ci-contre, descriptifs pages suivantes). 

Notamment par la sélection d’équipements performants et durables 

en termes de rendement et durée de vie permettant de baisser les 

consommations et les coûts de maintenance, en prenant en compte 

les impacts économiques sur la durée de vie du point de vente. 

 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

Isolant thermique élevé (laine de roche) : Economie de chauffage

Portes automatiques et SAS thermique : Limitation des entrées d'air

Traitement des ponts thermiques : Perméabilité à l 'air renforcée

Double vitrage à rupture de pont thermique : Perméabilité à l 'air 

renforcée

Façades double peau formant une isolation répartie des bâtiments et 

uti l isation de bardage compositie bois type "Fundermax"  

Système de tudes LED : Consommation divisée par 2

Gestion de l 'éclairage : Détection de présence, détection de lumière du 

jour, gestion centrailsée : Economie d'énergie

Horloge astronomique : Jusqu'à 50% d'économie d'énergie

Apport de lumière naturelle : Confort et économie d'énergie

Pompes à chaleur : Economie d'énergie et confort thermique

Récupération de la chaleur produite par les système de production de 

froid : Confort, l imitation des échanges thermiques, amélioration du 

bilan thermique et énergétique

WC double réservoir : Economie d'eau

Robinets temporisés : Economie d'eau

Suivi régulier des compteurs : Prévention si  fuite

Meubles surgelés combinést : Réduction de la consommation de 40 à 

50%

Ventilation double flux : Réduction consommation de 28%

Gestion Technique Centralisée : Réduction consommation sur 

l 'ensemble des systèmes

Production eau chaude Panneaux solaire en toiture : Economie d'énergie

Béton
Recyclable, composé de matières premières naturelles, consomme peu 

d'énergie pour sa fabrication

Bois
Panneaux stratifiés bois : labels FSC ou PEFC, diminution des émissions 

de CO2, isolation thermique renforcée, recyclable… 

Laine de roche Performance isolante, matériau recyclable et inépuisable

Métal
Economie d'eau et de matières premières, l imitation des déchets, 

recyclable et recyclé… 

Réduction de la consommation énegétique

Energie renouvelable

Produits et équipements de construction

Isolation (Plus performante que la 

RT2012)

Eclairage

Eau

Divers

Chauffage
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 CONSTRUCTION : 

Le Projet comprend la construction de 3 bâtiments affectés aux différentes activités développées. A noter que, sur le second bâtiment 

accueillant la jardinerie et les 3 MS, 2 espaces « extérieurs » ne seront ni chauffés ni climatisés. Ainsi l’impact en termes thermique ne portera 

que sur les parties de bâtiment affectées aux activités proposées, composées de surfaces de vente accessibles au public, de zones 

administratives (bureaux, locaux sociaux, …), et de zones de stockage. 

Pour Intermarché, le projet prévoit la construction d’un SAS d’entrée de 38 m² permettant de limiter les échanges thermiques lors de 

l’entrée et sortie de la clientèle. 

Les bâtiments seront réalisés en lots séparés, suivant des consultations d’entreprises locales, corps d’état par corps d’état, ce qui permet 

ainsi une gestion précise et fine des interactions et qualités de finitions. 

 

 RENFORCEMENT DE L’ISOLATION ET DE L’ÉTANCHÉITÉ DES BÂTIMENTS (isolation plus performante que la RT 2012) : 

Une attention particulière est portée sur l’isolation des bâtiments et à leur étanchéité à l’air : il faut avant tout essayer de consommer moins 

d’énergie pour atteindre le résultat thermique de confort souhaité. L’isolation et l’étanchéité à l’air sont des paramètres déterminants de la 

performance énergétique. Leur amélioration réduit significativement la consommation énergétique d’un bâtiment. L’amélioration de 

l’isolation des bâtiments passe par la mise en place d’isolants thermique plus élevée. L’amélioration du taux d’infiltration d’air passe 

principalement par le traitement des ouvrants et notamment par la mise en place de portes automatiques, solution choisie pour le projet 

afin de limiter les entrées d’air depuis l’extérieur des bâtiments. Ce dispositif sera complété par la fermeture des portes des réserves. 

La perméabilité à l’air et l’isolation apparaissent donc comme l’un des paramètres déterminants pour améliorer la performance 

énergétique du bâtiment. En diminuant le taux d’infiltration, la consommation de conditionnement d’air sera réduite de 10 %. 

Les complexes bardages et toitures sont choisis afin d’atteindre à minima des objectifs globaux supérieurs à la RT2012 : 

 - Gain Bbio pour le bâtiment Intermarché = 22,35%, 

 - Gain Bbio pour le bâtiment Jardinerie + MS = 17,29%.  

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

1) Une isolation renforcée qui limite la consommation énergétique 
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- Isolation des façades  

Les bâtiments seront dotés de façades « double peau » formant une isolation répartie des bâtiments. Utilisation de bardage composite bois 

type « Fundermax », matériau reconnu répondant aux critères d’une démarche HQE. 

Une attention particulière sera également portée à la perméabilité à l’air. Les points critiques seront identifiés et des détails spécifiques à 

destination des entreprises seront formalisés et prescrits (joints pré comprimés, films étanches, passe-fil…). 

- Isolation de la toiture par une couche de laine de roche de 16 cm d’épaisseur minimum 

Le système de couverture prévu pour le projet global est en bac acier, isolation en laine de roche épaisseur 16 cm, étanchéité en 
multicouche auto-protégé. Ce type de membrane a une durée de vie importante et résiste très bien aux rayons ultraviolets et à l’ozone. 
De plus, la membrane FPO est facile à recycler. Elle ne contient ni plastifiant, ni chlore, ni aucun autre halogène : elle est totalement 
respectueuse de l’environnement. 

La toiture est composée d'un isolant sous étanchéité qui repose sur un bac acier. L'isolant sera de type laine minérale de forte densité. Les 

fixations de l'isolant seront à rupture de pont thermique, ce qui permettra de réduire par 5 l'incidence de ponts thermiques dus aux fixations. 

- Mur rideau en double vitrage isolant certifié  

Il sera installé des doubles vitrages sur les entrées avec des coefficients de déperdition de chaleur imposés (Emploi de double-vitrage à 

rupture de ponts thermiques pour les locaux sociaux (Uw= 1,5 W.m-2.K-1) et pour les façades et SAS (Uw= 1,8 W.m-2.K-1). 

Les menuiseries seront à rupture de ponts thermiques. 

  

 Autres dispositifs 

  Sas thermique pour l’accès au bâtiment Intermarché et portes automatiques entre l’extérieur et le sas. 

  Equipement du sas de déstratificateurs (ventilateurs) en partie haute afin de rabaisser le volume d’air chauffé par les apports 

solaires en hiver. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  
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Dans le cadre de la démarche de réduction énergétique, l’éclairage naturel doit être privilégié. Les consommations d’éclairage artificiel 

représentent un poste conséquent dans le bilan énergétique des magasins. L’objectif est d’optimiser les apports de lumière naturelle, tout 

en préservant les risques d’inconfort tels que l’éblouissement ou les déperditions de chaleur.  

Ainsi, l'éclairage naturel sera privilégie au sein des magasins : larges ouvertures en façade, skydôme en toiture, polycarbonate…   

Les appareils d'éclairage seront équipés au minimum de lampes T5 à basse consommation avec ballasts électroniques et commandés par 

détecteur de luminosité. Les avantages des ballasts électroniques sont nombreux : 

  • Diminution de la consommation d’énergie de l’éclairage dans de fortes proportions 

  • Augmentation de l’efficacité lumineuse et de la durée de vie des tubes fluorescents 

  • Gains substantiels allant jusqu’à 50% de la consommation d’électricité 

L’utilisation des tubes T5 haute performance bénéficie de plusieurs avantages : 

  - une meilleure efficacité énergétique 

  - une durée de vie moyenne de 20.000 heures 

  - un bon maintien du flux lumineux relatif 

  - matériel recyclable 

Cet éclairage présente un meilleur bilan environnemental : 

   Moins d’énergie consommée grâce au ballast électronique, 

   Moins de mercure mis en œuvre,  

   Moins de lampes à recycler compte tenu d’une durée de vie plus longue, 

   Moins de matières premières utilisées pour la fabrication du produit. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

2) Un éclairage économe en énergie 
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Certaines parties des magasins, dont l’ensemble de la surface de vente Intermarché, utiliseront aussi un éclairage de type LED.  

Dans les locaux sociaux, seront posées systématiquement des minuteries sur les interrupteurs (système OKYS). De plus l’éclairage sera 

dimensionné en fonction de l’activité. 

L’éclairage du parking se fera par mâts équipés de lampes LED. Il sera piloté par horloge et cellule crépusculaire : Diminution de la 

consommation d’énergie, Fonctionnement de l’éclairage en fonction de la durée du jour et des horaires d’ouverture de la zone 

commerciale, Extinction nocturne pour préserver la tranquillité des espèces dans les zones humides créées. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

2) Un éclairage économe en énergie 
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Le chauffage et la climatisation des commerces imposent de nombreuses contraintes, qui peuvent impacter sur les ventes. La diversité des 

commerces liée à la configuration des locaux, à l’activité exercée, au type de clientèle et au personnel employé fait que chaque projet 

doit faire l’objet d’une étude précise. 

  Choisir des équipements possédant un haut rendement permet de minimiser les consommations pour un service équivalent. 

Maximiser la durée de vie des équipements évite des coûts de remplacement. 

  Tenir compte des apports internes en chaleur (éclairage, installations de matériel informatique, clients, personnel). Mais également 

de la baisse de ces apports internes liés à des éclairages performants, dégageant moins de chaleur et permettant de réduire les besoins 

de froid en période estivale. 

  Dimensionner au plus juste les équipements de chauffage ou de climatisation avec l’aide d’un bureau d’étude thermique permet 

d'optimiser les consommations. Un équipement surdimensionné est source de surconsommation. 

  Optimiser le fonctionnement des équipements (neufs ou existants) en choisissant des solutions de régulation (programmation, 

température de consigne, détecteur de présence) permettant d'économiser de l'énergie. 

Les magasins seront chauffés ou rafraichis par Roof Top et PAC (pompe à chaleur) réversibles avec COP˃3. Les déperditions de chaleur ou 

de froid l’été sont évitées grâce aux rideaux d’air et/ou au SAS implantés aux entrées et sorties du magasin. En récupérant les calories 

naturelles gratuites présentes dans l’air, la Pompe à Chaleur permettra de chauffer en hiver et de refroidir en été. Pour 1kWh électrique 

absorbé, le compresseur produit gratuitement 3kWh de froid en été et restitue 3kWh de chaleur en hiver. La PAC est un procédé 

extrêmement économique car produisant de l’énergie thermique gratuite. 

 Avantages de la pompe a chaleur réversible : 

• Les atouts du 2 en 1 : une seule installation pour le chauffage et la climatisation. 

• C'est autant de place et d'argent gagnés par rapport à deux installations distinctes. 

• Écologique et économique : réduction de votre facture énergétique, car les pompes à 

chaleur utilisent l'énergie disponible dans la nature. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

3) Un choix de chauffage et Climatisation performant et à basse consommation 
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Ventilation : 

Les pompes à chaleur décrites précédemment permettent par des sondes de ne renouveler l'air ambiant qu'en fonction du vrai besoin 

directement mesuré. 

En plus de l'aspect réglementaire d'hygiène et de régulation de température, le magasin Intermarché mesurera également la toxicité de 
plus de 50 polluants afin de renouveler l'air intérieur pour le confort de tous.  
 
 
Un système de gestion centralisé (GTC) pour optimiser la consommation d’énergie : 

Le magasin Intermarché sera équipé d’un système de gestion appelé « Gestion Technique Centralisée (GTC) ». C’est un système 

informatique constitué de plusieurs fonctions travaillant de manière autonome et commandant l’allumage et l’extinction de l’éclairage, la 

climatisation, le chauffage, la ventilation du bâtiment. 

La GTC est utilisée pour la lecture et l’analyse des consommations d’eau et d’électricité. En outre, il permet le paramétrage à distance de 
la régulation autonome des bâtiments.  

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  
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PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

 AAUTRESUTRES  DISPOSITIFSDISPOSITIFS    

     Récupération de la chaleur produite : 

Bien souvent, la chaleur produite par le système de production de froid est rejetée à l’extérieur (condenseur à air, condenseur évaporatif, 

tour de refroidissement … ). 

Le magasin Intermarché utilisera la cogénération des groupes froids : Récupération des calories produites par les condenseurs (production 

du froid alimentaire) pour chauffer l’aire de vente et la réserve : 

 ● Confort du personnel dans la réserve 

 ● Limitation des échanges thermiques entre la réserve et l’aire de vente lors des passages du personnel 

 ● Amélioration du bilan thermique et énergétique global du bâtiment 
 

   Meubles surgelés combinés et meubles froids fermés : 

Le froid commercial est le poste de dépense énergétique le plus important d’une grande surface alimentaire, représentant en moyenne 40 

à 50 % de la consommation totale d’énergie. 

Pour Intermarché, on utilisera des meubles froids avec portes vitrées et couvercles avec production de froid par groupes logés : 

 ● L’utilisation de meubles froids fermés permet une économie de 30% par rapport aux meubles ouverts traditionnellement utilisés 

 ● La chaleur produite par les groupes logés participera au chauffage de l’aire de vente en hiver, en été, la chaleur sera dissipée par 

ventilation naturelle et Free-cooling. 
 

Il faut noter qu’i y aura une sensibilisation et une intégration des preneurs des cellules à la démarche environnementale du projet : 

 - Rédaction d’un cahier des charges pour les preneurs intégrant leurs obligations : 

   Information sur les bonnes pratiques souhaitées par le centre (chauffage, éclairage…) 

   La participation au système de collecte mutualisé des déchets pour les exploitants des cellules et le respect du tri sélectif. 
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Pour limiter le gaspillage lié aux fuites, le réseau sera visitable, des robinets d’arrêt seront installés pour faciliter l’entretien et la réparation. 

Afin de garantir une économie d’eau potable dans les sanitaires communs, les exploitants seront incité à recourir à des dispositifs visant à 

économiser l’eau ou à limiter les pollutions comme :  

  des WC à réservoir de chasse double 3/6 litres  

  des robinets de lavabo temporisés : 8 l/mn ; 

  des robinets d’urinoirs temporisés (stop 3/4 ou similaire volume de chasse 1,75 litres)…  

Les compteurs seront suivis régulièrement afin de déceler toute fuite ou toute consommation excessive des magasins. 

 

Pour compléter les dispositifs relatifs à la construction en terme d’économie d’énergie, le groupe Intermarché travaille avec ses équipes 

techniques internes pour accompagner ses points de vente vers plus d’économies d’énergies, avec pour objectifs : 

  Réduire les consommations : 5-10% d’économies, 

  Sensibiliser les utilisateurs (comportemental), 

  Corriger les erreurs de consigne (régulation). 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  

4) Des systèmes performants pour une économie de l’eau potable 
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PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

B. LES ÉNERGIES RENOUVELABLES INTEGRÉES AU PROJET ET LEUR CONTRIBUTION À LA PERFORMANCE 
ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS 

 MISE EN PLACE DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES EN TOITURE : 

L'article 86 de la Loi Biodiversité parue au Journal Officiel le 8 août 2016 impose depuis mars 2017 l’intégration d’un système de production 

d'énergie renouvelable et/ou un système de végétalisation en toiture des centres commerciaux. Cette obligation vise la création, 

l'extension, la réouverture après 3 ans d'un magasin de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à 1 000m². 

Dans le cadre du projet de Gravelines, il est prévu la mise en place de panneaux photovoltaïques en toiture sur un superficie totale de          

4 255 m². Cet aménagement permettra de valoriser une partie de surfaces inexploitées (toiture), de tendre vers l'autoconsommation et 

d’utiliser une énergie verte respectueuse de l'environnement. 
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PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 MATÉRIAUX ET PROCÉDÉS ÉCO-RESPONSABLES - GÉNÉRALITÉS 

De manière générale, pour la construction des commerces, la filière sèche (charpentes métallique, béton ou bois préfabriquées, 

couverture bardage en bac acier) a été privilégiée car il s’agit d’un procédé constructif permettant de réduire les déchets de chantier et 

les risques de pollutions liées au gros œuvre. Pour rappel, le choix des matériaux sera fait en corrélation avec la durée de vie de l’ouvrage 

pour éviter le remplacement trop fréquent de certains revêtements, dans l’optique du raisonnement en cout global. Les matériaux seront 

choisis en fonction de leur résistance et de leur destination.  

L’un des principaux critères de sélection d’un matériau est son impact environnemental. C’est pourquoi nous rechercherons dans la mesure 

du possible à privilégier des matériaux possédant des FDES (Fiches de Données Environnementales et Sanitaires), disponibles sur le site de 

l’INIES. Ces données sont croisées avec les critères économiques et de durabilité, dans le but de proposer un projet le plus approprie à ses 

besoins. L’objectif est de connaitre les valeurs d’impacts pour un maximum des éléments de Gros– œuvre et de Second-œuvre. 

Les matériaux sont évalués selon les impacts environnementaux suivants : 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 

Impacts Unités Défini	ons 

Consomma	on de ressources énergé	ques MJ Cet indicateur caractérise la quan	té d’énergie consommée. 

Epuisement des ressources (ADP) kg éq. an	moine Cet indicateur exprime la rareté de la ressource naturelle. Il est calculé en fonc	on des stocks, des coûts d’exploita	on, de la rapidité de la consomma	on 

mondiale. 

Consomma	on d'eau totale litres Cet indicateur exprime le total de l’eau consommée sur le cycle de vie. 

Déchets solides Kg Cet indicateur permet de quan	fier les déchets produits,  représenta	f des installa	ons nécessaires à leur traitement. Suivant les installa	ons nécessaires 

l’impact sur l’environnement sera différent. 

Changement clima	que  kg éq. CO₂ Cet indicateur exprime les émissions dans l’air des gaz à effet de serre : CO2, CH4, N2O… 

Acidifica	on atmosphérique kg éq.SO₂ Certains composés émis dans l’atmosphère sont suscep	bles d’être oxydés et de se transformer en acide. Lessivés par les précipita	ons (pluies acides), ils se 

retrouvent dans les eaux de ruissellement et de surface. CeMe acidifica	on conduit à des impacts sur la faune et la flore. 

Pollu	on de l'air m³ Cet indicateur permet d’évaluer les impacts toxiques et écotoxiques des émissions dans l’air. CeMe donnée permet d’avoir une représenta	on simple de 

l’impact poten	el du produit sur la qualité de l’air dans l’environnement. 

Pollu	on de l'eau  m³ Cet indicateur permet d’évaluer les impacts toxiques et écotoxiques des émissions dans l’eau. CeMe donnée permet d’avoir une représenta	on simple de 

l’impact poten	el du produit sur la qualité de l’eau dans l’environnement. 

Destruc	on de la couche d'ozone stratosphérique kg CFC éq. R11 Cet indicateur représente l’impact dû aux composés chloro-fluorés organiques (CFC et HCFC). 

Forma	on d'ozone photochimique kg éq. éthylène L’ozone est un gaz protecteur dans les hautes couches de l’atmosphère mais il est dangereux dans les basses couches où nous respirons. CeMe forma	on 

d’ozone est essen	ellement due à l’ac	on des UV sur l’oxygène de l’air. Cet indicateur sert donc à évaluer la contribu	on des émissions dans l’air de compo-

sés suscep	bles de par	ciper à la forma	on d’ozone troposphérique. 
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 APPROCHE CYCLE DE VIE :  

  le Maître d’Ouvrage travaille au maximum avec des entreprises locales (ingénierie et réalisation), et sur des filières locales 

(matériaux de terrassements locaux par exemple).  

  Travail amont avec des partenaires permettant de mettre en place un processus continu d’amélioration de la conception et de la 

construction.  

  Pas de matériaux rares dans la construction  

  Gestion des déchets de chantier pour recyclage des matériaux (puis également lors de l’exploitation). 
 

 CHOIX DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION : 

Les matériaux seront choisis selon des critères de durabilité, d’adaptabilité et de facilité d’entretien de l’ouvrage, ainsi que pour leur 

capacité à limiter les impacts environnementaux et sanitaires du bâtiment. 

Le projet s’attachera ainsi à choisir : 

 - Des matériaux aux impacts sanitaires maîtrisés : isolation, peintures à faibles émissions de COV, 

 - Des matériaux locaux : l’usage de matériaux locaux sera étudié 

 - Des produits certifiés ou éco labélisés : 

   Bois utilisés pour la construction portant un certificat attestant de leur provenance d’exploitation gérée durablement (label 

PEFC, FSC, etc...) 

   Peintures porteuses d’un label environnemental reconnu tel que NF environnement, Ecolabel européen,… 

 

  - Choix constructifs pour la durabilité et l’adaptabilité de l’ouvrage  
 
Le système constructif : charpente métallique, avec couverture de type bac acier, et bardage assure la durabilité du projet, dans le 
respect et la continuité de l’existant.  
 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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 - Choix constructifs pour la facilité de l’entretien : 
 
Les produits de construction ne présentent pas de difficultés particulières pour l’entretien. Ils seront facilement accessibles. Ci-dessous la liste 
des éléments de construction à prendre en compte :  
 
  - revêtements intérieurs (sol, mur, plafond) et éléments acoustiques,  
  - menuiseries, fenêtres, vitrages,  
  - façades,  
  - protections solaires ,  
  - toitures. 
  
 - Choix des produits de construction afin de limiter les impacts environnementaux de l’ouvrage : 

Les produits choisis pour la construction des bâtiments ne représentent pas de dangers majeurs ni pour l’environnement ni pour la santé, et 

nous nous attacherons à suivre les données environnementales contenus dans les Fiches de Déclaration Environnementale et Sanitaire 

(FDES), disponibles sur le site de l'lNlES. Ces données sont : 

  - consommation de ressources énergétiques (kWhep/(m²SHON.an) 

  - consommation de ressources non énergétiques (kg/(m²SHON.an) 

  - changement climatique (kgeqCO2/(m²SHON.an) 

  - consommation d’eau (l/(m²SHON.an) 

  - déchets (kg/(m²SHON.an) 

 

 - Choix des produits de construction afin de limiter les impacts sanitaires de l’ouvrage : 

Les produits intérieurs seront choisis en fonction de leurs émissions de COV (Composés Organiques Volatils) et de formaldéhyde. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

 IMPACT SANITAIRE :  

La construction du projet aura recours aux matériaux éco conçus : bardage métallique galvanisé et toiture en bac acier (matériaux 

recyclés), isolation à base de laine de roche, matériau isolant, recyclable et inépuisables (transformation des déchets pour un nouveau 

processus de production en nouvelle matière première et assure donc un recyclage des déchets de construction). 

L'Analyse de Cycle de Vie (ACV) est une donnée normalisée. Elle quantifie les impacts sur l’environnement d’un matériau durant toute son 

existence, depuis l’extraction des matières premières nécessaires à sa fabrication, jusqu’à sa fin de vie. Pour les principaux matériaux utilisés 

au sein du projet, on peut citer : 

  Le béton,        

  La laine de roche      

  L’acier 

  Le bois 

 

 CONSTRUCTION DU BÂTIMENT - DÉTAILS DES MATÉRIAUX DU PROJET : 

Les façades des bâtiments seront traitées avec trois matériaux et trois couleurs : 

 - Bardage double peau en panneaux composites bois Gris Foncé  

 - Bardage double peau métallique horizontal Gris foncé ou Gris Clair 

 - Panneaux en polycarbonate translucide teinte Cristal 

 - Péristyle en tôle laquée Blanc 
 

  L’aspect de toutes les façades sera traité avec le même soin car visibles par la clientèle et l’ensemble des usagers empruntant la 

RD 601, marquant ainsi l’entrée de ville, et notamment par un large emploi de bardage composite bois, à l’aspect minéral texturé, 

participera à l’intégration du bâtiment dans l’environnement. 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

  En partie haute, le bâtiment sera traité en panneaux de polycarbonate translucides, ce qui apportera de la lumière naturelle dans 

le magasin par des façades orientées à l’Est principalement. Cette orientation limitera les inconvénients thermiques en été tout en 

conservant les apports lumineux. En soirée, la transparence jouera dans l’autre sens et le bâtiment prendra un aspect totalement différent 

et participera à l’animation de l’entrée de ville par ce signal lumineux particulier. 

  En couronnement, une canopée métallique laquée blanc qui soulignera le profil des bâtiments et leur donnant un effet aérien. 
 

Plus spécifiquement :  
 

 Charpente / Support de couverture / Façades en acier 

 ● Habillage de la façade en matériau d’aspect naturel 

 ● Bardage composite à base de sciures de bois recyclées 

 ● Matériau reconnu répondant aux critères d’une démarche HQE 

 ● Matériau inerte et sans entretien 
 

 Isolation en façades et en toiture par panneaux rigides de laine de roche de 16 cm d’épaisseur minimum 

 ● L’objectif est de dépasser la RT2012 de 17 à 22% 

 ● Le panneau rigide est un produit durable et inerte sans perte de performance, issu de matériaux naturels 

 ● Le panneau rigide permet l’élimination de la quasi-totalité des ponts thermiques (20% des déperditions thermiques d’un bâtiment) 
 

 Vitrages locaux sociaux : Emploi de double-vitrage à rupture de ponts thermiques (Uw= 1,5 W.m-2.K-1) 
 

 Utilisation de panneaux de polycarbonate translucide 

 ● Performances conformes RT2012 (RT 2012+15%) 

 ● Matériau recyclable et durable 

 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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 Emploi de bardage composite bois type « Fundermax » 

 ● Habillage de la façade en matériau d’aspect naturel 

 ● Bardage composite à base de sciures de bois recyclées 

 ● Matériau reconnu répondant aux critères d’une démarche HQE 

 ● Matériau inerte et sans entretien 

 

 ENTRETIEN ET MAINTENANCE : 
 
L’ensemble des choix de matériaux d’aménagement sera réalisé dans des gammes pérennes, dans un souci de réduire les interventions 
pour les maintenances et de favoriser leur entretien. Ces choix seront toujours réalisés dans un souci de limiter les émissions de COV et 
formaldéhyde.  
 
Il faut donc noter que :  
 

 Les éléments constructifs seront choisis dans les gammes pérennes pour permettre un entretien aisé. 

 Les produits d’aménagement seront choisis pour limiter les émissions de COV et formaldéhyde. 

 Les produits d’aménagement seront choisis pour que les produits en contact avec l’air intérieur (revêtements intérieurs, 

isolants thermiques, matériaux acoustiques) ne dégagent ni de particules, ni de fibres cancérogènes. 

C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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C. LISTE DES PRODUITS ET ÉQUIPEMENTS DE CONSTRUCTION ET DE DÉCORATION 
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D. DESCRIPTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DU PROJET ET MESURES POUR LES LIMITER 

La lutte contre le dérèglement climatique constitue un défi collectif. Avec ses clients, ses fournisseurs et ses partenaires, le Groupe 

Intermarché met en œuvre des solutions afin de s’adapter au changement climatique et de favoriser la transition vers une économie bas 

carbone. Dans ce cadre, le projet présenté a fait l’objet d’un bilan des émissions de gaz à effet de serre effectué par la société RVI. 

Bilan prévu aux 1° et 2° du I de l’article L. 229-25 du Code de l’Environnement 

Les émissions prévisionnelles de gaz à effet de serre au titre du périmètre 1 des émissions directes et du périmètre 2 des émissions indirectes 

liées à l’énergie pour le bâtiment sont de 26.7 tonnes CO2e pour une année.  

Les émissions directes de gaz à effet de serre proviennent des installations de froid, qui nécessitent des gaz réfrigérants pour leur 

fonctionnement. Les gaz concernés chaque année sont évalués à 3.78 kg. Compte-tenu de leur potentiel de réchauffement global 

important, ces gaz ont un équivalent de CO2e de 12.02 tC02e.  

Les émissions indirectes de gaz à effet de serre découlent de l’utilisation d’électricité pour répondre aux besoins d’énergie du restaurant, 

tant du bâtiment que des processus. La consommation d’électricité, conventionnelle pour la partie des activités du bâtiment soumise à la 

RT2012, et prévisionnelle pour la partie des activités non soumises à la RT2012, porte sur 371 649 kWh d’énergie finale. Compte tenu d’une 

émission moyenne du réseau électrique français en 2018 de 0,040 kgCO2 par kWh, les émissions sont évaluées à 14.68 tCO2e.  
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D. DESCRIPTION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DU PROJET ET MESURES POUR LES LIMITER 
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1) Optimisation des espaces de parking clients conformément à la loi ALUR 

La capacité de stationnement a été déterminée de façon économe, au plus près des besoins de l’exploitation des magasins, sur la base 

de la fréquentation actuelle et des statistiques de fréquentation de sites et magasins de taille comparable. L’ensemble des places de 

parking sont perméables.  

Dans le cas du projet présenté et avec une surface de plancher créée de 8 330 m² au total, le respect du coefficient fixé à 0.75 de surface 

de stationnement, par rapport à la surface de plancher des bâtiments commerciaux, correspondrait à une surface créée et affectée au 

stationnement maximum de 6 247,5 m².  

Soit dans le cadre de la réglementation, et dans le respect de l’Arrêté Wissembourg, Conseil d’Etat 7 mars 2018, req. n° 40-40-79, un total 
de 1 524,5 m² développé pour les aires de stationnement du projet. Avec une surface plancher de 8 330 m², soit pour 75% = 6 247,5 m2, le 
projet respectera la loi ALUR.  
 
Pour information, le calcul sans la prise en compte de l’arrêté 
Wissembourg nous donne pour le projet :  
 
 

 

E. LES MESURES PROPRES À LIMITER L’IMPERMÉABILISATION DES SOLS 
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2) Un parc de stationnement perméable et paysager pour limiter l’artificialisation des sols 

Nous pouvons noter que les aménagements paysagers ainsi que le traitement en éco pavés de certaines places du parking permettront 

de conserver de larges surfaces perméables.  

En effet, la surface totale des espaces verts pleine terre sera de 35 786 m², soit 59,31% du foncier, et celle des places de stationnement 

perméables, sera de 3 049 m², soit 5,05% du foncier. Il sera planté au total 164 arbres de haute tige + des haies vives, des graminées, des 

végétaux adaptés aux noues et bassins et une grande surface de prairie. 
 

Au total, les surfaces d’espaces verts « pleine terre » 
ajoutées aux diverses surfaces de l’aire de 
stationnement perméables représenteront 38 835 m², 
soit plus de 64,36% du foncier dédié au projet.  

Ces espaces vont permettre une infiltration diffuse des 
eaux de ruissellement, un développement de la 
biodiversité et participeront activement à limiter les 
effets de l’imperméabilisation.  

E. LES MESURES PROPRES À LIMITER L’IMPERMÉABILISATION DES SOLS 
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1) Gestion des eaux 

- Les eaux pluviales 

Le projet présenté a fait l’objet d’un Dossier de Déclaration au titre de l’Environnement (Dossier Loi sur l’Eau). Le projet gère et intègre les 
eaux pluviales dans ses aménagements paysagers. 

De manière générale, le tamponnement des eaux pluviales est assuré par l’ensemble des espaces verts créés. Et si l’infiltration du secteur 

est bonne, les aménagements prévoient toutefois des noues, dépressions et bassins de tamponnement au sein des espaces verts créés afin 

de limiter le ruissellement des eaux lors des gros épisodes pluvieux. 

En effet, les eaux pluviales issues des voiries, trottoirs et stationnements (dont une partie intègrera un revêtement drainant de type bande 

engazonnée au centre de l’emplacement, pavés drainants ou dalles enherbées) seront acheminées vers les noues prévues au sein de la 

zone de stationnement et vers les bassins de tamponnement prévus au sein du vaste espace vert créé au Sud du site. Dans ces ouvrages, 

les EP seront prétraitées au moyen de séparateurs à hydrocarbures et par phytoépuration (plantation d’une végétation spécifique) avant 

infiltration. Les EP issues des toitures seront elles directement infiltrées dans le sol. 

A noter que l’entretien des espaces verts proscrira les produits phytosanitaires au profit d’une gestion écologique du site. 

Etant donné que l’analyse des sondages réalisés sur le site du projet n’a révélé aucune zone humide selon les critères flore/habitats et 

pédologique (suivant l’arrêté du 1er octobre 2009 modifiant l’arrêté du 24 juin 2008), aucune surface de zone humide ne sera impactée 

directement par le projet à l’étude. 

Seules, les zones humides identifiées et localisées au niveau de la limite ouest de la zone d’étude (fossé) et sud (watergang) peuvent être 

touchées indirectement si aucun contrôle des eaux de ruissellement et de rejet ou si une modification des abords immédiats de ces zones 

(modification des milieux influençant les zones humides) survenait. Ces impacts sont jugés comme moyen au regard de la nature du projet 

et de la présence des zones humides uniquement aux abords du site. 

 MESURES D’ÉVITEMENT 

Les zones humides des abords du watergang et du fossé seront évitées et le respect d’une bande de recul de 5m permettra d’éviter les 

risques d’impacts indirects par pollution ou dégradation de l’habitat en contact immédiat. 

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 

En résumé, pour la gestion de l’ensemble des eaux de pluie : 

 - Rejet au milieu naturel des eaux de toiture en transitant par des noues paysagères, 

 - Gestion des eaux de voiries par l’intermédiaire d’un séparateur hydrocarbures et/ou filtre Adopta en transitant par des noues 

paysagères avant rejet au milieu naturel, 

 - Récupération des eaux de toiture sur les cellules commerciales et emploi pour l’arrosage des végétaux de la jardinerie, 

 - Places de stationnement réalisées en pavés à joints drainants, 

 - Gestion des eaux de voiries pour la station service et de lavage par l’intermédiaire d’un séparateur hydrocarbures et débourbeur 

avant rejet au milieu naturel. 

Avantages identifiés : 

  ● Maitrise des eaux pluviales 

  ● Purification avant rejet 

  ● Amélioration de la gestion des eaux pluviales en évitant un rejet direct au milieu naturel 

  ● Valorisation des eaux de pluie et réduction des consommations d’eau potable 

  ● Traitement apportant une solution esthétique de paysagement qui participera à l’aspect qualitatif de la zone. 
 

- Traitement des eaux usées  

Les eaux usées produites par le projet, soit environ 65 équivalents/habitant, seront issues des sanitaires de l’ensemble commercial construit 

sur le site.  

Le réseau d’assainissement prévu par le projet récupèrera l’ensemble des eaux usées de différents commerces ; il se raccordera au réseau 

d’assainissement existant actuellement à hauteur du giratoire. 

Les eaux usées de l’opération seront acheminées à la station d’épuration de Gravelines pour y être traitées et rejetées ensuite dans le milieu 

naturel. Les eaux usées provenant du projet seront donc directement reprises par le réseau d’assainissement collectif dimensionné en 

conséquence et raccordé à la station d’épuration de Gravelines. D’une capacité actuelle de 27 000 équivalents habitants, la STEP est en 

parfaite mesure d’accueillir les EU engendrées par le projet.  
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2) Traitement des déchets 

Les surfaces de vente disposeront en interne de lieux de stockage et de tri sélectif des déchets. Grâce à la mise en place du tri en magasin, 
les déchets générés seront séparés dès l’origine et pourront être valorisés en fonction de leur nature. 
 

Des zones de regroupement/Point de collecte « déchets » mutualisées seront prévues, en entrée des espaces « zones livraison », afin de 

faciliter le stockage et le ramassage. L'ensemble de ces « zones déchets » seront dissimulées et intégrées harmonieusement. 

Les exploitants des magasins auront l’obligation de trier les déchets en fonction des règles qui seront imposées par le bailleur et le 

prestataire. 

Pour le magasin Intermarché : 
 

Un local poubelles + compacteur et une presse cartons et plastiques seront présents à l’intérieur du bâtiment. L'ensemble de ces zones de 

déchets ne seront pas visibles ni accessibles au public. A noter que tous les déchets du magasin Intermarché seront valorisés. 

Les déchets seront principalement constitués par les emballages, cartons, plastiques et palettes : Les cartons et plastiques sont pressés et 

compactés en balles d’environ 300 kg encodées (et donc tracées) et sont repris par une société spécialisée qui se chargera de leur 

revalorisation. Les palettes bois seront reprises par la centrale par retour de camions de livraisons. 

Pour les autres déchets : Le magasin mettra à disposition de la clientèle un collecteur de piles et accumulateurs usagers. Ces piles sont 

ensuite collectées par « COREPILE » qui met à disposition les réceptacles vides et enlève les réceptacles pleins. Les DEEE (déchets 

électriques, électroménagers et électroniques) seront également collectés sur le point de vente dans des réceptacles adaptés. Ils seront 

ensuite repris par la société ECOSYSTEME qui les acheminera vers les filières de revalorisation. Les lampes et tubes néons feront l’objet d’un 

partenariat avec l’organisme RECYCLUM (mise à disposition de réceptacles, enlèvement et acheminement vers filières de recyclage).  

En ce qui concerne l’enlèvement des autres déchets de type alimentaire :   

Les déchets organiques issus des laboratoires alimentaires feront l’objet d’un stockage réfrigéré avant enlèvement. Ils seront stockés dans un 

local approprié, dans des containers spécifiques et collectés par une société spécialisée. Les DIB seront entreposés dans une benne et 

récupérés par la société VEOLIA. Les huiles usagées seront également stockées dans des fûts adaptés et reprises par des sociétés 

spécialisées.  

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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Les Biodéchets seront triés en magasin à la source par famille de produits et par rayon. Ils seront entreposés dans des bacs spécifiques. Une 

société spécialisée se chargera de récolter les déchets organique et verts pour la Méthanisation.  

Par ailleurs, le Groupement Intermarché a signé en 2013 le Pacte Anti gaspillage. Des contrats cadres ont ainsi été conclus avec les 

associations membres des Banques Alimentaires auxquelles désormais tous les produits en fin de vie sont donnés.  

 

Pour parvenir à leur objectif « zéro déchet, zéro gaspillage » en 2025, les Mousquetaires ont mis en place une stratégie basée sur la préventio

n de la production de déchets, le réemploi des produits, le recyclage pensé dès la conception et la valorisation. Cette stratégie sera 

déployée dans les points de vente, en 4 étapes :  

• 2017 : comprendre pour adapter les stratégies à chaque point de vente.  

• 2019 :  proposer un outil d’autodiagnostic à tous les points de vente pour s’autoévaluer  et appliquer les meilleures solutions.  

• 2019 : mettre en place des partenariats avec des prestataires locaux.  

• 2020 : déployer la collecte et la valorisation des déchets. 

Pour la valorisation des déchets, le Groupement dispose d’une structure qui permet d’internaliser et d’avoir un contrôle 

complet sur la chaîne de déchets  : la Silve.  Pilotée par la Direction développement durable, cette société  de négoce des déchets utilise 

le circuit de transport interne des marchandises pour collecter et revaloriser certains type de déchets des points de vent, permettant ainsi un 

recyclage économiquement rentable.  

Avec ses 21 plateformes de collecte, la Silve intervient dans 2 135 points de vente pour le carton,  et 1 735 pour le plastique. 

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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- Le Développement Durable chez INTERMARCHE 

Les Mousquetaires agissent pour le respect de l'environnement depuis de nombreuses années. Dès 1995, une filiale fut créée pour œuvrer 

dans ce domaine. Aujourd'hui, une seule entité rassemble trois pôles indispensables à une politique de développement durable : la 

Direction chargée de la qualité, de la sécurité et de l'environnement (DQSE). 

Un Guide est remis à chaque adhérent Mousquetaires où l'on retrouve toutes les démarches simples permettant la réduction des 

consommations d'énergie dans la gestion et l'exploitation d'un point de vente. 

Ce respect de l'environnement fait des Mousquetaires le premier fournisseur direct des papetiers pour les cartons recyclés (100 000 tonnes) 

et le premier recycleur de piles (800 tonnes de piles). 

  Les sacs de caisse réutilisables et échangeables à vie : 

Les Mousquetaires ont arrêté de distribuer des sacs de caisse jetables depuis janvier 2006. Cette suppression totale des sacs de caisse 

jetables est l'aboutissement d'une démarche, initiée en avril 2005 avec l'introduction en magasin de sacs réutilisables et échangeables à vie. 

  La réduction des emballages à la source 

Depuis 2005, le Groupement des Mousquetaires réduit ses emballages à la source dans sa production de produits à marques de distributeur. 

  La gamme sur les produits de la sélection des Mousquetaires dans les rayons non alimentaires 

Il s'agit de produits sur lesquels figure un label écologique officiel ou qui par leur conception (matière première recyclée), leur utilisation 

(dosage) ou leur « biodégrabilité », diminuent l'impact sur l'environnement. Il peut également s'agir de produits malins, qui par leur utilisation, 

contribuent au comportement éco-citoyen... 

En plus de la gamme "Ecologic", 3 marques de la sélection des Mousquetaires agissent aussi en faveur de l'environnement : Apta = 

réduction de 120 tonnes par an de la consommation de plastique (bidons). Apta s'engage sur le terrain par un partenariat avec 

l'Association Rivages Propres (nettoyage de kilomètres de plage de septembre à décembre 2007 sur la Côte d'opale), Labell = produits 100 

% fibres recyclées. Projets environnementaux comme la reforestation (Association Coeur de Forêt : reboisement de la forêt amazonienne 

guyanaise avec Labell s'engage dans 5000 arbres replantés), Flocon  = produits 100 % coton et emballage 100 % recyclable. Depuis 2008 les 

produits ecologic Tulipe : gamme de vaisselle à usage unique fabriquée à partir de fibres végétales 100 % biodégradable et compostable. 

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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 Les audits internes 

Afin d'assurer la conformité réglementaire des points de vente sur leur situation environnementale, le Groupement a développé un système 

d'audit interne sur de nombreux points sensibles environnementaux : gestion des déchets, gestion de l'eau, conformité réglementaire des 

solutions de gestion de l'environnement, prévention des pollutions… Ce système permet aux magasins d'identifier leurs éventuels écarts par 

rapport à la réglementation et d'entreprendre rapidement des actions correctives. L'objectif final étant de permettre aux points de vente 

de s'améliorer continuellement dans la perspective d'un meilleur respect de l'environnement. 

 Autres actions en faveur de l'environnement 

Le Groupement a signé une Charte Mousquetaires, l’engageant auprès de ses fournisseurs PME, en tant que partenaires (90 % des marques 

propres du Groupement sont fabriquées par des PME). Un "code de bonne conduite” de 15 engagements majeurs permet de répondre aux 

5 objectifs suivants : Favoriser le développement économique des PME, Promouvoir leurs produits, Apporter une meilleure information, 

Améliorer la relation commerciale, Assurer le suivi des engagements. 
 

 Rationalisation de la logistique 

L'organisation mise en place se distingue par les éléments suivants : Diminution du nombre de rotation des camions, Collaboration avec des 

fournisseurs locaux afin de limiter les distances parcourues. 

Pour stocker et transporter au moindre coût, et pour livrer les points de vente tous les jours, les Mousquetaires ont créé leur propre logistique. 

Elle est constituée : 

 - de plates-formes régionales pour les produits frais : situées en bordure des grands axes routiers, et souvent dans les zones de 

production agricole, elles sont  aisément accessibles aux camions et approvisionnent tous les jours les magasins en produits frais. 

 - de camions qui permettent aux magasins de disposer de matériels correspondant exactement à leurs 

besoins et d'optimiser la gestion de leurs approvisionnements (l’optimisation de la logistique a un impact 

direct sur la réduction des émissions de gaz à effet  de serre, pour atteindre l’objectif de -30 % d’ici 2030 par 

rapport à 2012). 

 - d'une puissance informatique qui optimise le transport des marchandises. 

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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3) Chantier aux impacts maitrisés 

Comme tous les chantiers du Groupement des Mousquetaires (lé pétitionnaire étant adhérent Intermarché), celui-ci 

répondra à un cahier des charges rigoureux. Une charte « chantier propre » est intégrée aux DCE (Dossier de Consultation 

des Entreprises) engageant les entreprises adjudicataires sur son respect. 

Des prescriptions sont données pour la protection des espaces environnants, la limitation des nuisances et des pollutions, et une gestion 

collective des déchets de construction, avec tri à la source. 

Toutes les précautions sont prises pour préserver la qualité des accès pendant la période de travaux. 

Pour garantir la sécurité pendant la phase de construction, un nettoyage des voies sera effectué chaque jour par les entreprises de VRD 

retenues. Ces dernières procèderont au nettoyage des voies tant à l'intérieur de la zone commerciale que sur les voies publiques. 

 

Rappel des objectifs d’un “Chantier Propre" : 

 - limiter les risques sur la santé des ouvriers, 

 - limiter les risques et les nuisances causés aux riverains du chantier, 

 - limiter les pollutions de proximité liées au chantier - Protection de l’environnement, 

 - limiter la quantité de déchets de chantier mis en décharge. 

PARTIE IV / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

F. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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1) Nuisances visuelles 

- Eclairage artificiel confortable 

Le dispositif d’éclairage artificiel sera soigneusement choisi afin d’obtenir une bonne qualité visuelle dans les zones de travail tout en limitant 
leur consommation énergétique. Les enseignes respecteront un cahier des charges afin de ne pas polluer l’espace et s’insèreront 
harmonieusement sur les façades.  

La pollution lumineuse, générée par l’éclairage nocturne, a des effets négatifs sur l’avifaune et l’entomofaune notamment. L’objectif ici est 
de diminuer les impacts potentiels de la pollution lumineuse sur la faune en respectant certains principes. Cette mesure concerne à la fois la 
phase chantier et la phase d’activité de la zone commerciale. Afin de limiter les conséquences de l’éclairage artificiel plusieurs éléments 
doivent être respectés : 

 

L’éclairage sera de type LED ou lampe à sodium. Les lampes émettant dans les UV doivent absolument être proscrites car elles 
possèdent un pouvoir d’attraction important sur les insectes et peuvent déranger les chauves-souris ; 

 Toute diffusion de la lumière vers le ciel sera proscrite. Il est possible d’équiper les sources de lumière de systèmes permettant de 
réfléchir la lumière vers le bas, capot sur le dessus de la lampe et vitre plate horizontale ; 

 La puissance des lampes sera choisie en fonction des besoins réels. Des systèmes de contrôle fourniront la lumière dès qu’elle semblera 
nécessaire ; 

 Les horaires d’éclairage seront être adaptés à l’activité du centre commercial. Ainsi, l’éclairage après fermeture des commerces sera 
supprimé, ce qui diminuera de manière significative l’impact de la lumière et respectera la législation. 

 
- Aménagements extérieurs 

Les zones de livraisons sont placées sur la façade urbaine, côté RD 601, et sera masquée par une haie plantée en rideau et close par une 
clôture pour la rendre invisible. L’aspect de l’ensemble des façades visibles par la clientèle ainsi que par les riverains et parcelles adjacentes 
est soigné pour le bâtiment commercial et pour les cellules, notamment par un emploi de bardage composite bois à l’aspect naturel et de 
panneaux en polycarbonate en partie haute. De grandes baies vitrées composeront les façades commerciales, offrant de larges 
ouvertures accueillantes. La limitation volontaire de la hauteur des bâtiments ainsi que ce traitement dans des teintes claires favoriseront 
l’intégration du projet dans cet environnement urbain particulier. 

G. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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2) Nuisances olfactives 

- Pollution de l’air liée aux transports 

L'aménagement de l’ensemble commercial aura une influence sur les trafics routiers dans le secteur, principaux responsables des émissions 
de certains des polluants (NOx par exemple). Si un trafic supplémentaire est développé sur le secteur, il réduit aussi les déplacements 
actuels induits par l’évasion commerciale. Les emplois créés sur le site pourront aussi favoriser les déplacements locaux si la main d’œuvre 
recrutée est locale.  

L’augmentation de la pollution de l’air, due à l’augmentation du trafic et à son éventuel saturation due aux heures de pointe, sera toutefois 

limitée par le giratoire. Ce type d’ouvrage permet de mieux gérer le trafic, de le fluidifier et donc de limiter l’apport supplémentaire de 

polluants atmosphériques.  

- Actions mises en place 

La pollution autour des axes routiers pourra être limitée par la mise en place de zones végétalisées qui auront un effet bénéfique sur la 

propagation des particules fines par exemple. Les espaces verts seront toujours partenaires d’une meilleure qualité de l'air.  

L’incidence sur le niveau de pollution restera mineure.  

 - Les points suivants permettront de limiter l’impact du projet sur l’air : une vitesse limitée sur le parking et sur le barreau d’accès au site, 

ralentisseurs, les opérations de chargement et déchargement seront effectuées moteur à l'arrêt, des consignes seront données aux 

chauffeurs pour arrêter leurs moteurs lors des stationnements prolongés. 

 - Il est indispensable de diminuer les odeurs à la source et d’assurer la ventilation des locaux afin d’évacuer les odeurs émises. Des 

dispositions particulières seront prises quant à l’implantation des prises d’air neuf : éviter la recirculation de l’air vicié, positionner les bouches 

d’air en toiture et les éloigner des parkings, des aires de livraisons et des espaces déchets.  

 

 - Enfin, afin d’assurer des espaces extérieurs sains aux usagers et aux riverains, les espèces végétales sont choisies non allergènes.  

A la vue des sources d’émissions recensées et compte tenu des mesures qui sont prises pour surveiller et traiter les rejets atmosphériques, 

l'impact généré sur le milieu « air » n’est pas de nature à dégrader la qualité de l’air ambiant. 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

G. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 
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3) Nuisances sonores 

Pour éviter les nuisances sonores, il sera mis en place des mesures telles que des parois intérieures et extérieures conçues afin que le niveau 
sonore dans les magasins respectent les règles en vigueur, une vitesse sera limitée sur le parking, des opérations de chargement et 
déchargement seront effectuées moteur à l'arrêt. 

A noter que les constructions établies le long de la RD601 et dans la bande des 30m à compter du bord de la voie, sont directement 
impactées par la loi de lutte contre le bruit. Les constructions sont donc soumises à des normes d’isolation acoustique de leurs façades, 
conformément à l’article 14 de la loi relative à la lutte contre le bruit et au décret n°95-20 du 9 janvier 1995. Les mesures de réduction des 
nuisances engendrées par le trafic seront traitées conformément à l’article 14 de la Loi relative à lutte contre le bruit du 31 décembre 1992 
et à l’arrêté du 30 mai 1996 relatif au traitement des nuisances sonores des infrastructures routières.  
 

4) Autres Nuisances  

- Sur la Topographie 

Le site ne présente aucun relief significatif, l’impact du projet sur la topographie du site sera donc pratiquement nul. L’aménagement du 
projet prendra tout de même en compte la topographie du terrain en privilégiant l’équilibre des déblais et des remblais mais également le 
nivellement éventuel du terrain lors de la réalisation des équipements d’assainissement alternatif visant à récolter les eaux de ruissellement. 
Le nivellement des terrains sera effectué par un remblai, dont la provenance et l’absence de pollution sera contrôlée. Le nivellement du 
terrain pourra entraîner des travaux de terrassement dont la gêne sera prise en compte dans les impacts temporaires liés au chantier. Les 
terres déblayées seront réutilisées au maximum au sein du projet. Les terres déblayées qui ne pourront pas être réutilisées seront évacuées 
vers les zones de décharges dans le respect de la réglementation en vigueur.  

- Sur l’Hydrologie 

La création du projet d’ensemble commercial va engendrer des débits d’eaux usées et des substances polluantes vis-à-vis du milieu naturel. 
Pour minimiser les impacts du projet en termes de ruissellement, d’inondation ou de pollution vis-à-vis du milieu naturel, le projet prévoit la 
réalisation de noues le long des zones de stationnement et de dépressions ponctuellement humides dans le vaste espace vert situé en 
partie Sud du site. Ces ouvrages permettront d’abord le stockage temporaire des eaux pluviales issues des voiries, trottoirs et stationnements 
puis le prétraitement (séparateurs à hydrocarbures + phyto-épuration), avant infiltration dans le sol, de ces eaux de ruissellement, d’un 
réseau à part entière pour reprendre les EP issues des toitures qui acheminera directement les eaux dans le sol.  

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

G. LES MESURES PROPRES À LIMITER LES POLLUTIONS ASSOCIÉES À L’ACTIVITÉ 



 

127 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

1) Les zones de protection de la faune et de la flore 

- L’inventaire des Zones d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristiques (ZNIEFF) 

Le site est en limite d’une ZNIEFF de type 2 : Plaine maritime flamande entre Watten, Loon Plage et Oye Plage. 

Il est aussi proche d’une ZNIEFF de type 1 : Dunes de 

Gravelines. 

H. LES MESURES DE PROTECTION DE LA FAUNE ET DE LA FLORE 

ZNIEFF de type 1 = 210 m  

ZNIEFF de type 2 = Projet intégré dans cet espace  

Projet 

Projet 

Source cartographique : INPS 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE 

- Les Zones de Protection Spéciales (ZPS) 

 

Le site n’est pas concerné par une ZPS. 

H. LES MESURES DE PROTECTION DE LA FAUNE ET DE LA FLORE 

Source cartographique : INPS 

Projet 
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DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

PARTIE V 

DEMANDE DE CREATION  

D’UN ENSEMBLE COMMERCIAL  
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

1 - LA DENSITÉ DE POPULATION 
 

Les densités de population les plus fortes sont situées sur les 

communes de Grand Fort Philippe (1 613 hab./km²), Gravelines (493 

hab./km²) et dans une moindre mesure, Bourbourg (184 hab./km²)et 

Loon Plage (174 hab./km²).   

Les autres communes de la zone présentent des densités plus 

faibles. Le phénomène est d’autant plus marqué au fur et à mesure 

que les communes sont éloignés vers le Sud, communes fortement 

rurales. 

La cartographie ci-contre nous montre la répartition, sur l’ensemble 

de la zone, des densités de population. 

 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

Carte des densités de population 

Projet 
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2 - LE TYPE D’HABITAT 

L’ensemble commercial se positionne en entrée de commune de 

Gravelines, au Nord de la zone de chalandise, en bordure d’axes 

structurants. Ce positionnement permet au point de vente d’être 

accessible en moins de 15 minutes par la totalité des communes de 

cette zone. 

Cette zone est majoritairement pourvue en logements individuels. 

Les communes de Gravelines, Bourbourg, Grand Fort Philippe et 

dans une moindre mesure Loon plage et Oye plage bénéficient 

d’un petit tissu de logements collectifs.  
 

Sur la commune de Gravelines, le logement collectif représente 

26,2% du parc. Notons que 53,1% de la population est locataire de 

son logement, que le taux de logements sociaux est de 34,6% et 

que le taux de vacance est de et 7,7%.   

Source Insee  

 
Source cartographique : INSEE 

Carte des typologies de logements 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

Projet 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

3 - LA DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITAT 

Le projet est inséré dans le prolongement du tissu urbain de 

Gravelines.   

Il bénéficie de la proximité d’habitations : 

 - Au Nord, à environ 120 mètres, le début du quartier 

résidentiel Pont de Pierre, composé de logements collectifs, 

individuels et d’équipements publics (Maison de Quartier, 

salle et terrains de sports, DREAL, équipements scolaires…), 
 

Le centre-ville de Gravelines est situé à environ 1,5 km du 

projet. 

 

Il faut noter que l’Intermarché actuel est lui situé dans le 

quartier de Huttes, au Nord Est de la commune à environ 1,9 

km du centre-ville. 

 

 

Projet 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

4 - LA TYPOLOGIE DES PRINCIPALES ZONES D’HABITAT 

  

Projet 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

4 - LA TYPOLOGIE DES PRINCIPALES ZONES D’HABITAT 

  

Projet 



 

135 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

4 - LA TYPOLOGIE DES PRINCIPALES ZONES D’HABITAT 

  

Projet 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

A.  DISTANCE AVEC LES PRINCIPALES ZONES D’HABITATION  

5 - LE CENTRE DES COMMUNES PRINCIPALES : Le projet est situé à environ 2,4 km du début de l’urbanisation de Grand Fort Philippe et à 5 km du 

centre de Loon Plage. Les 2 grandes villes à proximité sont Grande Synthe/Dunkerque à l’Est à environ 10 / 14 km du site et Marck/Calais à 

l’Ouest à environ 14 / 17 km du site. 

Projet 
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 
L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 

1) Adaptation économique aux évolutions des modes de consommation 

 - Sur le plan économique et d’une manière générale, les enseignes devraient contribuer par leurs produits et services à compléter et à 

diversifier l’offre commerciale existante, en proposant un nouvel espace moderne et adapté aux attentes des consommateurs. Le 

pétitionnaire souhaite que le projet présenté soit développé en parfaite cohérence avec l’environnement concurrentiel et participe à 

l’accroissement maîtrisé de l’offre sans déstabilisation dans le respect de l’étude effectuée par le cabinet « Objectif Ville » et en totale 

concertation avec les collectivités locales (Mairie de Gravelines, Communauté Urbaine de Dunkerque…). 
 

 - Les nouvelles enseignes contribueront à mieux servir la clientèle de la commune et ses alentours, ainsi que toutes les populations de 

l’ensemble de la zone de chalandise qui trouveront, dans un environnement qualitatif, une nouvelle offre, complétant l’existante et 

répondant à leurs attentes. 
 

 - Cette création permettra également de renforcer l’attractivité du site et donc participera au renforcement du poids économique du 

pôle de Gravelines souffrant d’une évasion importante vers les pôles extérieurs.  
 

 - L’arrivée de nouveaux acteurs adaptés au marché local et l’adaptation des formats de distribution (Intermarché souffrant 

aujourd’hui d’une inadaptation de son formats à la distribution moderne) participeront à fixer les populations sur la zone au profit du 

commerce local et plus généralement de l’ensemble des acteurs économiques locaux. Cela sera bénéfique pour les consommateurs qui 

trouveront sur un même site une offre étoffée et qualitative  et qui éviteront des déplacements importants pour trouver une offre 

équivalente.  
 

 - Enfin, le projet permettra également d’accroître la concurrence entre les enseignes de la grande distribution déjà présentes sur la 

zone de chalandise et ce, au profit des consommateurs locaux notamment en ce qui concerne leur pouvoir d’achat.  
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 
L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 
L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 

Le projet permettra de proposer aux consommateurs, des services destinés à accroître leur confort d’achat et ce, au travers de différents 

moyens :  

 ►   Au niveau de la gestion des espaces de circulation et de stationnement pour une meilleure praticité 

Dans le souci d’assurer une pleine sécurité et un maximum de confort d’achat aux consommateurs de la zone, le projet développera un 

fonctionnement d’accès aisé et de circulation interne confortable.  

Dans le cadre du projet, des cheminements piétons sur le site seront créés et liaisonneront l’espace public et les habitations proches au mail 

longeant les bâtiments commercial.  

Les liaisons piétonnes seront signifiées par un marquage au sol et/ou un matériau différencié.  
 

 ►   Au niveau de la qualité architecturale et environnementale du projet  

A travers l’ensemble des aménagements qui seront mis en place (bâtiment moderne et en harmonie avec l’environnement existant, 

espaces verts importants et de qualité afin d’assurer la jonction avec les espaces agricoles, aménagements intérieurs en phase avec le 

dernier concept…), le site bénéficiera d’une dimension agréable visuellement et donc une attractivité renforcée, faisant de cet espace un 

véritable lieu d’animation urbaine et valorisant l’entrée de ville.  

Il composera un espace cohérent et jouera pleinement son rôle de vitrine commerciale.  
 

 ►   A travers le concept des enseignes du projet 

Face à l’évolution de la concurrence et à la nécessité de s’adapter aux besoins des consommateurs qui privilégient de plus en plus la 

volonté de consommer durablement, les enseignes qui intègreront le projet s’attacheront à développer de nombreux services pour les 

consommateurs (comme la commande par Internet, le paiement sans frais, la livraison, la garantie végétale pour la jardinerie, des conseils 

en jardinage…), mais également à offrir les garanties nécessaires afin que l’acte d’achat effectué se fasse dans le cadre d’un respect du 

développement durable et ce au niveau de la conception, de la fabrication et de la distribution des produits mis en vente. 

2) Amélioration du confort d’achat et de la sécurité  
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PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 
L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 

  Les services divers pour l’enseigne Intermarché 

De nombreux services sont disponibles et proposés dans tous les magasins : 

L’Assistant Google : depuis janvier 2019, les clients Intermarché peuvent effectuer leurs achats par la voix avec l’Assistant Google, de bout 

en bout, c’est-à-dire de l’élaboration du panier jusqu’à la commande finale. L’enseigne est le premier distributeur alimentaire français à 

proposer un parcours vocal intégral, jusqu’au paiement. 

 

Une App unique : Intermarché devient aussi le premier acteur de la grande distribution à faire converger en une application unique « 

Intermarché » le parcours de courses (« Drive ») et le parcours relationnel (« Mon Inter »). Le client peut ainsi visualiser son prospectus puis 

faire une commande en ligne ou consulter son solde fidélité depuis la même interface. Cette nouvelle application, disponible sur iOS et 

Android, rend le parcours client plus fluide et plus intuitif. 

 

  Location de véhicules + bornes de recharge pour véhicules électriques; 

 

 

Cf. en annexes l’ensemble des actions menées par l’enseigne en faveur des consommateurs. 
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C.  LES MESURES PROPRES A VALORISER LES FILIERES DE PRODUCTION LOCALES 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

Commerçant ancré dans sa région, Monsieur VERLINGUE, commerçant indépendant, entretient des relations commerciales soutenues et 

privilégiées avec plusieurs entreprises locales : 

  Traiteur Philippe fournisseur de sauce à Hoymille(59) 

   Garcia fournisseur de merguez, saucisses et boudins à Dunkerque(59) 

   Kalifrais fournisseur de Potjevleesh à Dunkerque(59) 

   Bruno Compagnon agriculteur fournisseur de Pommes de Terre Pitgam(59) 

   ChèvreMarie fournisseur de chèvre frais Audruicq (62) 

   GAEC du Chapitre fournisseur de fromage de Bergues et de beurre fermier Bissezeele (59)  

   Monsieur Bernard Fromagerie Sainte-Godeleine fournisseur de Fromages Wierre-Effroy(62) 

   Reginald Devienne La Tilquoise fournisseur de Carottes de Tilques , choux de Bruxelles et Pot-au-feu   Serques(62) 

   ETS Lecomte  fournisseur de Fromages et Beurre   Les Attaques(62)  

 

Le Groupement des Mousquetaires dispose également de partenariats avec des usines de production régionales : 

   CAPITAINE HOUAT (filetage de poissons) à Boulogne sur Mer (62) 

   DUMORTIER (fabrication d’huiles et sauces condimentaires) à Tourcoing (59) 

   LES MOULINS DE SAINT AUBERT (boulangerie industrielle à Beuvry (62) 

 

Les Mousquetaires élaborent aussi des partenariats avec les PME et le monde agricole pour favoriser et développer les filières de production 

locales pour les produits vendus en magasin. 

Cf. en annexes l’ensemble des actions menées par l’enseigne en faveur du développement économique local. 
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PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

D.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

La commune de Gravelines est concernée par différents risques naturels tels que : 

  Le risque de submersion marine            

  Le risque de crue de l’Aa  

  la sismicité (selon Code de l’Environnement – Articles R.563-4 et D.563-8-1)   

  le retrait et le gonflement des argiles 
 

1. Le risque de submersion marine 

Le Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL) prescrit le 17/12/2015, précise qu’un risque de submersion marine existe sur une partie du 

territoire communal. Néanmoins, les fortes marées sont atténuées par le cordon dunaire qui assure une barrière de protection naturelle pour 

l’arrière-pays ; la probabilité d’occurrence d’un tel aléa est donc sensiblement diminuée.  

Le site du projet n’est pas concerné par le risque de submersion marine.  

 

2. Le risque de crue de l’Aa 

Sur le secteur de Gravelines, il existe un réel risque de crue de l’Aa induit par l’absence de relief parfois plus bas que le niveau de la mer. 

Pour ce faire, le dispositif des wateringues permet de réguler le niveau des eaux en assurant le drainage des sols, le relevage et l’évacuation 

des eaux excédentaires vers la mer. Ces eaux ne peuvent d’ailleurs être évacuées qu’à marée basse par simple gravité. L’exploitation et 

l’entretien du réseau des wateringues sont assurés par l’institution interdépartementale. 

 



 

142 

PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

D.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

Aléa de submersion marine pour un événement centennal à l’horizon 2100, Source : DDTM 

Site du projet 



 

143 

PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

 3. La sismicité 

D’après le Brgm, le territoire de Gravelines et le site du projet sont repris en 
zone de sismicité faible (zone 2). 

* Zone 1 : sismicité très faible / Zone 2 : sismicité faible / Zone 3 : sismicité modérée / 
Zone 4 : sismicité moyenne / Zone 5 : sismicité forte 

 

4. Le retrait et le gonflement des argiles 

L’aléa de retrait et de gonflement des argiles est qualifié de « moyen » sur le 
territoire de Gravelines et sur le site du projet.  

L’architecte du projet s’engage à respecter les règles générales de construction 

prescrites par les textes pris en application de l’article L.111.4 du Code de la 
Construction et de l’Habitation et de l’article 45 du 8 mars 1995 et notamment celles 

liées à la solidité du bâtiment. 
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PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

 Inondations :  

La localisation est située dans un territoire à risque important d’inondation (TRI) : Oui 
 

La commune est soumise à un PPRN Inondation : Oui 

Les PPRI sont des outils de maîtrise des risques naturels. Ces plans délimitent les zones exposées directement ou indirectement à un risque 
d’inondation et réglementent l'utilisation des sols.  

Le PPRL (Plan de Prévention des Risques Littoraux) est une précision spécifique du PPRI. Le PPRL sur les communes de Gravelines, Grand Fort 

Philippe et Oye-Plage et  a été approuvé le 11 octobre 2017.  

Le site du projet est situé en dehors des zones d’aléa.  

 

 

 

 

Site du projet 
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PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

Mouvements de terrain :   

• Mouvements de terrain recensés dans un rayon de 500m : Non 

• La commune est-elle soumise à un PPRN Mouvement de Terrain : Non 
 

Cavités souterraines :   

• Cavités recensées dans un rayon de 500m : Non 

• La commune est-elle soumise à un PPRN Cavités souterraines : Non 

 
Sites et sols industriels :   
 

• Sites pollués dans un rayon de 500m : Non 

• Ancien site industriel et activités de service :  * dans un rayon de 500 m : Non 
 

Canalisations de matières dangereuses :   

• Canalisations de matières 

dangereuses dans un rayon de 

500m : Oui. Une servitude d’utilité 

publique relative à la protection 

des canalisations de transport de 

gaz longe la frange Sud du site, 

mais ne concerne pas le site du 

projet  
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III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

Installations nucléaires :   
 

La centrale nucléaire de 
Gravelines est implantée au nord 
de la commune, le long du 
littoral. Sa présence induit des 
mesures de sécurité que la 
population est priée de suivre en 
cas d’accident nucléaire. La 
population impactée est celle 
qui est présente dans un rayon 
de 10km autour du site de la 
centrale. 

Le site du projet est compris 
dans cette zone puisqu’il est 
situé à environ 3,5km de la 
centrale.   

A Gravelines, un plan particulier 

d’intervention prévoit un 

périmètre de 20km autour de la 

centrale en cas d’incident et de 

mise en danger des populations 

voisines.  

Le site du projet, situé à 3,5km 

de la centrale, est donc inclus 

dans  ce  pér imèt re  de 

protection.  



 

147 

PARTIE VI / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 

III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

Installations classées :   
 

• Installation industrielles concernant la localisation dans un rayon de 500 m : 6 

• Installation industrielles impactant la localisation dans un rayon de 1 000 m : 9 
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III.  ÉVALUATION DES RISQUES ET MESURES PROPRES À ASSURER LA SÉCURITÉ DES CONSOMMATEURS 

Installations rejetant des polluants :   
 

• Installations industrielles rejetant des polluants dans un rayon de 5 km : 15 

•   La commune de votre localisation est soumise à un PPRT Installations industrielles : Oui. Pour maîtriser l’urbanisation autour des sites 

industriels à hauts risques et donc protéger les populations installées à proximité de ces sites, la commune dispose de 2 PPRT (Plans de 

prévention des risques technologiques) : 

   un PPRT BASF, 17/12/2010 : effet Thermique, Toxique et Surpression 

   un PPRT Total APF, 10/06/2009 : effet Thermique et Surpression  

 

Dans le cadre du projet présenté, toutes les mesures seront prises pour 

assurer la sécurité des consommateurs en fonction des besoins 

identifiés. 
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150 

PARTIE VII / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE SOCIALE 

1) Les emplois développés dans le projet 

- Un projet bénéfique localement 

Actuellement, Intermarché emploi 20 personnes en ETP. 

Dans le cadre du projet, les enseignes qui occuperont le site devraient permettre l’embauche d’environ 69 à 74 personnes dont :  

 - 23 ETP pour Intermarché,  

 - 13 pour la jardinerie,  

 - 18 pour les moyennes surfaces, 

 - 15 à 20 personnes pour l’enseigne de restauration rapide. 
  

Le développement des magasins engendrera également la création d’emplois indirects chez les prestataires locaux auprès desquels les 
enseignes sont consommatrices de services, à savoir les transporteurs, les entreprises de sécurité, d’entretien des espaces verts, de 
réparations et multi-services… 

 

- Le chantier, des emplois et de l’activité pour les entreprises de construction locales 

Le pétitionnaire, pour la construction de cet ensemble commercial, privilégiera un travail  avec des entreprises locales. 

A.  L’EMPLOI 
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- Une mise en relation en amont avec les services de Pôle Emploi et les Maisons de l’Emploi pour un recrutement  priorité à 
l’emploi local. 
 

Dans le cadre du projet, le pétitionnaire prendra contact le plus en amont possible avec les administrations locales de l’Etat compétentes 

en matière d’emploi, ainsi qu’avec les collectivités, notamment lorsqu’elles ont mis en place des Maisons de l’Emploi ou d’autres structures 

similaires. 
 

Pour le projet présenté, les futurs enseignes se rapprocheront de l’agence Pôle Emploi ainsi que de la Mairie et l’Intercommunalité pour 
publier la liste des postes qui seront ouverts. Ceci dès que le projet sera confirmé dans sa phase opérationnelle et que la prévision 
d’ouverture des magasins sera validée. 

B.  LES ACCORDS AVEC LES SERVICES LOCAUX DE L’ETAT CHARGES DE L’EMPLOI 
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C.  LES PARTENARIATS AVEC LES COMMERCES DE CENTRE-VILLE ET LES ASSOCIATIONS LOCALES 

Intermarché Gravelines et sont exploitant Monsieur VERLINGUE contribue au soutien d’associations et à la vie locale : 

Tout d'abord il est adhérent au club d'entreprises des rives de l'Aa depuis 9 an , club de zone animé par un salarié de la CCI Littoral Hauts de 

France. Le club fait parti du CECO. Il est aussi secrétaire dans le bureau UNICOM, l'union commerciale de Gravelines, Bourbourg, St Folquin, 

Loon-Plage, Brouckerque,St Georges sur L'Aa. 

Pour ce qui concerne le sponsoring et les dons, Intermarché est le 3ème sponsors du BCM (club professionnel de basket de Gravelines qui 

évolue dans le championnat Français de 1ere division, la PRO A). Le magasin est sponsor depuis 9 ans. Il verse un budget pour chaque 

saison de 130 000€ et a titre personnel, Monsieur VERLINGUE a versé 40 000€ pour la saison 2016/2017, 50 000€ pour la saison 2017/2018 et 

versera 60 000€ pour la saison 2018/2019. Intermarché est de ce fait présent sur le maillot de l'équipe 

  En ce qui concerne les associations gravelinoise, Intermarché Gravelines est sponsor de : 

  Ø Espoir de Vivre association qui aide les personnes atteint d'un cancer 

  Ø Les Roses Marie association philanthropique (organiseur d'un bal de carnaval à Gravelines) dons, nombreux lots pour tombolas et 

Octobre Rose 

  Ø Les Zotes - association philanthropique (organisateur d'un bal de carnaval à Gravelines) 

  Ø Les Zigomards - association philanthropique (organisateur d'un bal de carnaval à Gravelines) 

  Ø USG Pétanque - club de pétanque 

  Ø Les irréductibles - club de supporters de l'équipe de Basket du BCM 

  Ø USG Badminton - club de Badminton, don pour le tournoi annuel 

  Ø USG Handball - club de Handball don pour le tournoi annuel 

  Ø USG Billard - club de billard français 

  Ø Cotisation annuel pour le club Gravelines Entreprendre 

  Ø USG Tennis - don pour le tournoi annuel et Association extérieur à la commune, USG Tennis Audruicq  
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C.  LES PARTENARIATS AVEC LES COMMERCES DE CENTRE-VILLE ET LES ASSOCIATIONS LOCALES 
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PARTIE I / INFORMATIONS RELATIVES AU DEMANDEUR ET AU PROJET 

A. LE DEMANDEUR 

K BIS de la SAS GAMAJO 
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Extrait attestation notariale 

B. LE PROJET 
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B. LE PROJET 

Extrait attestation notariale 
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B. LE PROJET 

Extrait attestation notariale 
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B. LE PROJET 

Extrait attestation notariale 
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B. LE PROJET 

Extrait attestation notariale 
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RELATIFS AU PROJET 

DEMANDE DE CREATION  
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PARTIE II / CARTES ET PLANS RELATIFS AU PROJET 

A. PLANS DU PROJET 

1. Plan d’organisation Intermarché 
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A. PLANS DU PROJET 

2. Plan des façades Intermarché + Restaurant 
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PARTIE II / CARTES ET PLANS RELATIFS AU PROJET 

A. PLANS DU PROJET 

3. Plan des façades Jardinerie + MS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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B. ÉVALUATION DES FLUX DE VEHICULES LEGERS 
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H. LES COÛTS INDIRECTS SUPPORTÉS PAR LA COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE NOTAMENT D’INFRASTRUCTURES ET 

DE TRANSPORT 
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H. LES COÛTS INDIRECTS SUPPORTÉS PAR LA COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE NOTAMENT D’INFRASTRUCTURES ET 

DE TRANSPORT 
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H. LES COÛTS INDIRECTS SUPPORTÉS PAR LA COLLECTIVITÉ EN MATIÈRE NOTAMENT D’INFRASTRUCTURES ET 

DE TRANSPORT 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 
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LA DEMARCHE ENVIRONNEMENTALE DE L’ENTREPRISE 
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A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  
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A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  
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A. PRESENTATION DES MESURES DESTINEES A REDUIRE LA CONSOMMATION  ENERGETIQUE  
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PARTIE V 

DEMANDE DE CREATION  
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B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 

L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 
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B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 

L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 
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B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 

L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 
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B.  LA CONTRIBUTION DU PROJET À L’AMÉLIORATION DU CONFORT D’ACHAT ET L’ADAPTATION À 

L’ÉVOLUTION DES MODES DE CONSOMMATION 
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C.  LES MESURES PROPRES A VALORISER LES FILIERES DE PRODUCTION LOCALES 

PARTIE V / EFFETS DU PROJET EN MATIÈRE DE PROTECTION DES CONSOMMATEURS 


